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ETUDE DES PRINCIPES DIRECTEURS 
D'UNE REFORME DES BUDGETS LOCAUX 


A la demande du groupe des travailleurs C. G. C., le bureau 
du Conseil économique a décidé le 2 mai dernier de se saisir 
de l'étude des principes directeurs d'une réforme des budgéts 
Jocaux (départementaux et comimunaux). Une telle étude se 
situait d'ailleurs dans le cadre des travaux entrepris par votre 
comituission des finances sur la réforme de la fiscalité, Mais, 
préconisée depuis longtemps, la réforme des finances locales 
n'a été en fait, dans les projets gouvernementaux de ces der- 
hiers mois, envisagée que sous des angles limités. Tandis que 
diverses mesures aggravaient les dépenses mises à la charge 
des collectivités locales, c'est dans le cadre plus vaste de pro- 
jets de réforme d'ensemble de la tiscalité qu'était traitée la 
question des impôts locaux. Le Conseil économique, du reste, à 
été amené à émettre un avis sur un certain nombre de ces pro- 
jets de réforme d'initiative gouvernementale. 

Mais aucun de ces rapports ni des avis n'envisageaient Ja 
réforme des finances locales dans une vue d'ensemble et les 
différents textes n'étudiaient que la question des recettes, c’est- 
à-dire considéraient cette réforme sous son angle uniquernent 
tiscal, 

Au contraire, dans sa demande de saisine, le groupe des 
travailleurs €. G. C. précisa que cette nouvelle étude devait 
porter sur les dépenses et sur les recettes locales. Il exprima 
également le désir que la discussion ne se bornât point à un 
inventaire des avantages et des inconvénients du régime exis- 
tant actuellement, mais que fussent dégagées des règles géné- 
rales susceptibles de servir de directives lors d'une éventuelle 
réforme des budgets locaux. 

Après discussion, la commission des finances estima qu'une 
telle méthode permettrait seule d'obtenir une vue d'ensemble 
du probléme et orienta tous ses travaux dans ce sens. 


Dans une étude aussi générale et d’une portée si éminem- 
went pratique, il convenait d'entendre les points de vue non 
seulement de personnalités particulièrement compétentes, mais 
encore des intéressés. 

C'est dans cet esprit que 


votre commission des finances 


entendit notamment M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat 
au budget; M. Abel Durand, sénateur, président de l'assemblée 
des présidents des conseils généraux; M. Trémintin, président 
de l'association des maires de France, accompagné de MM. Le 
Gallo et Berrurier; 


M. Pomme de Mirimonde, président de 





chambre à la cour des comptes; M. Vedel, professeur à la 
faculté de droit de. Paris; M. Laforest, directeur adjoint des 
affaires communales et départementales au ministère de l'inté- 
rieur, et M. Suant, maire d’'Antony. 


Après ces intéressantés auditions auxquelles le rapport dot 
lant, les différents groupes du Conseil économique ont tenu à 
fajre connaitre leur opinien sur cet important problème, 


La question a done été examinée sous un aspect d'ensemble 
et tous les intéressés ont pu exprimer leurs points de vue. 

Le plan du présent rapport sera analogue à la méthode sui- 
vie par la commission des finances, et comportera deux parties: 


Dans la première partie sera analysée Ja situation actuelle 
en France et dans quelques pays étrangers. La seconde partie 
consistera dans l'examen des réformes susceptibles d’être envi- 
sagées tant en inatière de dépenses qu'en ce qui concerne les 
recettes. 


PREMIERE PARTIE 


LA SITUATION ACTUELLE EN FRANCE ET DANS QUELQUES 
PAYS ETRANGERS 


. Les finances locales constituent l’un des aspects les plus 
importants de la décentralisation territoriale et permettent de 
mesurer le degré de cette décentralisation, 


I est évident que l'étendue réelle de Ja liberté d'une collec- 
tivité est étroitement lite à l'importance de ses moyens finan- 
ciers et à la latitude qui lui est laissée dans l'emploi de ses 
ressources. On peut done dire que l'autonomie des collectivités 
se mesure à leur autonomie financière, c’est-à-dire au pouvoir 
de décider leurs dépenses et de couvrir celles-ci en établissant 
des recettes propres. Par contre, les pouvoirs juridiques de 
décision reconnus aux collectivités locales risquent d'être 
réduits à néant si l'Etat reste maître des recettes et des 
dépenses. 


A cet égard, la France connaît une situation de fait différente 
des données théoriques, 


Un élément primordial de décentralisation existe en effet à 
l'égard des départements et des communes par l'existence de 
la personnalité morale de ces collectivités, facteur en elle- 
uème d'autonomie, en raison de l'existence d'un patrimoine 
et de la possibilité d’une vie juridique qu'elle comporte. 


En outre, la Constitution de 1946 a posé le principe d’un 
accroissement de la décentralisation et a invité le législateur 
à réaliser cet accroissement au moyen de lois ordinaires. Mais 
ces lois ne sont pas intervenues et les mesures réalisées 
depuis 1916 sont surtout des mesures de déconcentration voire 
d'augmentation de la tutelle. 


Dans l’état actuel de la législation, les collectivités locales 
ne sont pas maîtresses de fixer librement l'étendue de leurs 
domaines d'intervention. La spécialité des collectivités locales 
est délimitée par la loi du 10 août 1871 pour le département 
et par celle du 5 avril 1884 pour la commune, 


Même à l'intérieur de ces limites, les collectivités locales 
n'ont pas une liberté d'action complète. En particulier, la 
tutelle du pouvoir central sur les délibérations financières 
est spécialement étroite et s’exérce le plus souvent, qu'il 
s'agisse de l'établissement des budgets ou de l'émission des 
emprunts, par le procédé de l'approbation préalable, Dans cer- 
tains cas, le pouvoir de tutelle s'étend jusqu'à devenir une 
véritable compétence de substitution. Non seulement l'autorité 
de tutelle peut inscrire d'office les dépenses obligatoires dans 
le budget des départements et des communes, mais encore le 
préfet peut agir de manière extrêmement efficace en ce qui 
concerne l'établissement du budget communal. 


Aux termes de l’article 176 du décret n° 57-657 du 22 mai 
1957 portant codification des textes législatifs concernant l'admi- 
nistration communale, « l'arrêté qui règle le budget d’une 
commune peut rejeter ou réduire les dépenses qui y sont 


portées ». 


Si le budget de la commune n'est pas voté en équilibre par 
le conseil municipal, -le préfet ou le sous-préfet le renvoie au 
maire el si après une deuxième délibération, le budget est 


toujours en déséquilibre, ou si le conseil n'a pas pris les 


mesures de redressement nécessaires, le préfet se substitue 
à lui et règle le budget (article 177). à 

Par ailleurs, lorsque l'exécution du dernier exercice fait 
apparaître un déficit de 10 p. 100 des recettes ordinaires, jé 
préfet communique le budget à une commission dont la com- 
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position est prévue à l'article 178 du décret précité. Sur l'avis 
de cette commission, le budget peut être renvoyé au conseii 
municipal pour que soient prises les mesures de redressement 
nécessaires; faute de quoi le budget est réglé par le préfet 
pour les communes dont la population est inférieure à 
100.000 habitants et par décret en conseil d'Etat dans le cas 
contraire. 

Le budget départemental, qui avait été soustrait par le décret- 
loi de 1926 à la nécessité de l'approbation préalalble, est, par 
suite de l'intervention de lois subséquentes qui ont réduit 
cette décentralisation, soumis à.l’approbation du ministre de 
l'intérieur. Mais, en général, la tutelle est moins poussée pour 
le budget départemental que pour le budget communal, 

Pourquoi la liberté financière des collectivités locales est- 
elle aussi fortement limitée ? 

Au cours de son audition devant la commission des finances, 
M. Vedel, professeur à la faculté de droit de Paris, a insisté 
sur le fait que la France a ignoré durant toute son histoire et 
ignore encore à l’heure actuelle ce qu'est le « self goveru- 
ment » et plus simplement une véritable décentralisation. 


C'est pourtant à l'échelon local et départemental, dans ce 
milieu plus étroit où les nécessités de la vie collective l'er- 
portent moins sur l'idée de représentation de la démocratie 
qu'une telle expérience aurait pu être faite et a été réalisée 
dans de nombreux pays étrangers. 

Mais différentes raisons expliquent la situation française. 


Raisons historiques tout d'abord. 


La Révolution est arrivée en pleine lancée centralisatrice 
de l’ancien regime et elle a repris fatalement à son compte, 
en les transformant en victoires, tous les échecs qu'avait assu- 
mués la monarchie finissante dans son œuvre de centralisation. 

De même la poussée napoléonienne fut logiquement centra- 
lisatrice, 

La République qui aurait pu et voulait, à ses débuts, faire 
œuvre décentralisatrice, s'est trouvée aux prises avec les difti- 
cultés suscitées par un Etat moderne et a été obligée de conti- 
nuer à organiser dans un esprit centralisateur des services 
publics qui se prêtaient cependant à une gestion locale. Ce 
fut en particulier le cas des services économiques et sociaux. 


Raisons économiques et financières. 


Certains firent valoir — et peut-être avec juste raison — 
que l'Etat ne pouvait se désintéresser des finances locales, 
compte tenu du développement économique et de ses difficultés 
financières constantes. 

D'une part, certaines de ces collectivités peuvent avoir une 
tendance au gaspillage et pour de nombreuses petites commu- 
nes, une inexpérience. Il n'aurait pas été normal de laisser 
faire des travaux non indispensables au moment où l'Etat 
élait lui-même obligé de supprimer de son budget certaines 
dépenses éminemment souhaitables, 

Par ailleurs, le désordre financier des collectivités locales 
risque d’entraîner des répercussions sur la vie de l'Etat, Les 
contribuables locaux sont, en même temps, contribuables de 
l'Etat et leur capacité contributive est nécessairement limitée. 
De même, certains impôts peuvent être perçus aussi bien au 
profit de l'Etat que des communes. 


Raisons politiques. 


Ajoutons enfin que, pour des raisons politiques fort com- 
préhensibles, les élus provinciaux ont bien souvent été les 
auteurs plus ou moins conscients de cette centralisation. La 
plupart se sont beaucoup plus souciés d’instituer à Paris un 
centre d’où ils pourraient commander à l’ensemble du pays 
plutôt que de sauvegarder l’antonomie de leur province d'ori- 
gine. 

Ainsi donc, partie pour des considérations historiques, partie 
en raison du développement économique et des difficultés bud- 
gétaires, partie enfin pour des raisons politiques, les différents 
régimes ne permirent pas un large épanouissement des libertés 
locales et plus exactement réprimèrent toute tendance que pou- 
vaient avoir les provinces françaises d'exister et de s'imposer 
Par rapport à Paris. 

Cette mainmise de l'Etat sur les finances locales s'est réalisée 
au moyen de trois procédés: par la tutelle sur la gestion tinan- 





cière, par l'introduction de dépenses obligatoires ou abligatoi- 
rement mises à la charge de la collectivité, par l'amenuisement 
des ressources propres à ces collectivités. 

Cette absence de pouvoirs propres et bien plus cet enchevê- 
trement en matière de dépenses aussi bien que de recettes, se 
retrouveront au cours de toute cetle première partie. 

Pour que cette étude, qui ne peut évidemment entrer dans 
les détails soit la plus claire possibie, nous examinerons dans 
un premier chapitre les caractéristiques générales des budgets 
locaux. Ensuite nous étudierons successivement les traits prin- 
cipaux des dépenses puis des receltes avant d'examiner Îles 
réformes qui ont été proposées au cours des dernières années, 
ainsi que les caractéristiques générales des impôts locaux de 
Ag es pays, susceptibles d'être comparés utilement à ceux de 
a France, 


CHAPITRE Er 
Notions générales sur les budgets locaux. 
SECTION E — STRUCTURE DES COLLECTIVITÉS LOCALFS 


Avant d'aborder l'examen proprement dit des budgets 
locaux, il convient de préciser et de délimiter l'étendue de ce 
rapport. 

Nous n’étudierons en effet que les communes et départements 
métropolitains à l'exception des collectivités locales d'Algérie 
et d'outre-mer, dont les règles de gestion financière ne sont 
pas absolument analogues ni en droit mi en fait avec celles de 
la métropole. De mème, nous n'exXaminerons pas les finances 
locales de la ville de Paris, très différentes de celles des autres 
villes de France. Tout au plus, des comparaisons soulignant 
l'importance de te! problème seront effectuées à plusieurs pas- 
sages de ce rapport. Enfin, les finances des établissements 
publics qui sont très spéciales et posent d'autres problèmes 
que ceux des finances locales ne seront pas abordées. 

Ainsi, notre étude portera sur des collectivités régies par 
des dispositions identiques et ayant un mode de vie analogue, 
Mais, malgré ces ressemblances, des disparités apparaîtront du 
fait de l’inégale répartition de la popu:ation sur notre terri- 
toire. 

La France comporte quatre-vingt-neuf départements, plus le 
terriloire de Belfort et 3S.000 communes, 


Dé pa lements. 


5 départements ont plus de 1 million d'habitants. 

18 départements ont entre 1 million et 500,000 habitants, 
41 départements ont entre 500.000 et 250.000 habitants, 
22 départements ont entre 250.000 et 100.000 habitants, 

4 départements ont moins de 100.000 habitants. 


Si l’on considère que sur les vingt-deux départements avant 
entre 250.000 et 100.000 habitants, douze ont entre 200 et 250.000 
habitants, on peut conclure que les trois cinquièmes des dépar- 
tements français ont entre 200 et 500.000 habitants, soit une 
structure assez importante et stable. 


Certes, quelques départements ont une population très impor- 
tante, mais il faut cependant additionner la population des 
vingt plus importants départements pour obtenir la moitié de 
la population totale. Si l'on ne compte pas la Seine, il faut aller 
jusqu'à vingt-quatre départements, soit plus du quart du 
nombre total. 

Le département-type avec ses 200 à 500.000 habitants repré- 
sente done véritablement la physionomie exacte de cette 
circonscription. 

Mais si la population totale de la plupart des départements 
est encore satisfaisante, il faut cependant constater que de 
grandes variations ont été enregistrées entre 1946 et 1954. 

Au cours de cette période, la population française est passée 
de 40.500.000 habitants à 42.730.000, soit une augmentation de 
5,5 p. 100. 

Soixante-deux départements ont augmenté de population. 

Parmi ceux-ci, quatorze ont augmenté de plus de 10 p. 100. 


Citons particulièrement : 
— Moselle, 24 p. 100; 
— Seine-et-Oise, 21 p. 100; 


— Alpes-Maritimes, Meurthe-et-Moselle, territoire de Belfort, 
Ardennes. 15 p. 100; 
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— Dix-neuf ont augmenté de 5 à 10 p. 109; 

— Vingt-neuf ont augmenté de moins de 5 p. 100; 
— Neui dépailermienw ont une popuialion sensiblement 
constante. 


Par contre, la population de dix-neuf départements à diminué. 


Ciluns en particulier: 

— Arise, Aveyron, [laule-Vienne, 4 p. 100; 

— Lanta, Correze, Côtes-du-Noïrd, flaute-Lone, Eot, 5 p. 109; 
— Lreuse, 8 p. 509; 

— Core, Lozure, 9 p. 100. 


Communes. 


Ceile re'altive harmonie que nous venens de souligner en ce 
qui concerne Jes àGcparlements ne se rencontre maiheureusce- 
INCHT pas LOUr 10S CUiHMUtHEes, 


Sur 238.600 eommunes : 


— 460 ont plus de 10.000 habitants ; 
6.100 ont entre 10.000 et 1.000 habiiants ; 

— 7.00 ont enue +000 et 00 habilants ; 
3.600 ont entre 500 et 200 habitants ; 


0.143 ont moins de 200 habilants. 


Pe facon pius simple, 14.000 communes ont plus de 500 habi- 
lanis, 14.000 ont entre Z00 et 560 habitants, et 10.000 ont 
joins de 200 habitants. Quand nous étucdierons les dépenses 
st diverses qui doivent êlre accomplies par une commune, et 
les receltes qui supposent un certain nombre de contribuables 
pour les acquitter, 1} faudra se souvenir que près de 24.000 com- 
imunes de Fiance, sur un lolal de 38.000, soit près des 2/3 de 
celies-ci, ont moins de 560 habitants. 

Cette siuation n'a d'ailleurs fait que s'aggraver durant les 
quarante dernières années. Au cours de cette période, te 
nombre des communes de moins de 50 habitants est passé de 
162 à 625, celui des communes de 50 à 100 habitants: de 
1.050 à 2.406; celui des communes de 100 à 260 habitants: de 
4.067 à 7.112, soit une augrneniauon moyenne de dépopulalion 
de 50 p. {00 environ. 

Cetle faible population entraîne plusieurs conséquences 
graves. Elle rend tout d'abord très difficile le choix d hommes 
capibles de répondre aux exigences compliquées de Farlmainmis- 
tration moderne, d'apphquer des lois, des décrets et des cir- 
culaires constamment renouvelés, de répondre aux questions 
mulliples posées par la préfecture, de préparer les projets Je 
Uavaux intéressant Ja collectivité, enfin de faire un budget. 
D'ailleurs comment alimenter ce budget avec des impositions 
üirées de la localité quand la valeur du centime atteint à peine 
quelques dizaines de francs. 

A cecile premitre observation qui déjà contient les germes de 
si graves conséquences, il faut ajouter que les 9K0 communes 
de plus de 5.000 habitants, soit 25 p. 100 du nombre total des 
comimues, comportent Ja moitié de Ja population de Ja 
France, älors que la moitié du nombre total des communes 
(soit 19.000 correspondant à une populalion de moins de 
#0 habitants) n'est que de 4.200.000 habilants, soit le 1/10 de 
la population française. 

HO y a donc un grand nombre de communes dont Ja popu- 
lation disparait progressivement. I est incontestable que Jeur 
activité (mais non leurs besoins) se trouve nécessairement 
réduite. Les statistiques traduisent le terrible exode rural vers 
les villes importantes des divers départements. 

Par contre, le « Bulletin municipal officiel » du 19 octobre 
4937, publiant les chiffres du dernier recensement de la popu- 
lation dans les communes de la banlieue parisienne faisait 
iessorür un taux moyen d'augmentation de 17 p. 100 entre 
1034 et 1957. Entre autres exemples, citons la ville d’Antony 
ami est passée, au cours de cette période, de 24.512 habitants 
à 30.561, celle de Champigny. de 36.900 à 41.200, etc. A cûté 
d'un problème de communes dépenplées se posera donc la ques- 
lion des communes en voie de développement rapide. 


SECTION IL — MONTANT DES BUDGETS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


En 1955, dernier exercice connu, le montant des budgets des 
départements s'élevait à 327 milliards, et celui des communes 
à 648 milliards, soit un total de 975 milliards (1). 

Au cours de la même année, le budget général de l'Etat 
(compte non tenu des dommages de guerre, des crédits accor- 
dés aux habitations à loyer modéré, des crédits d’investisse- 





(1) Réponse de M. le secrétaire d'Etat au budget à la question 
écrite de M. Joseph Raybaud (Journal officiel, débats Conseil de la 
République n° 33 du 19 juin 1957). 
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ments, en un mot, non compris les opérations de trésorerie} 
s'élevait à 3.341 muliiards (1). 

Le budget des collectivités locales, auquel on n’accorde en 
général qu'une importance relative, représentait donc pius de 
29 p. 100 du budget général de l'Etat. C'est assez dire l'impor- 
lance que revèt l'étude des receltes et des dépenses des col- 
lectivites locales. 

Le rapport entre le volume du budget de ces collectivités 
et celui de lEtat est d'ailleurs relativement constant comme 
le montre le tableau suivant. En 1915, il était déjà de 23 p. 100 
et continua, depuis ceile époque, à approcher la proportion de 
30 p. 1090, 


Comparaison des dépenses de l'Etat, des départements 
et des communes. 


(En milhons de francs.) 


























w) 
e TOTAUX RAPPORT 
7. A 
= a 7 +. - entre le volume 
ANNÉES e = D'parte- (budget du budget des 
= £ mente et} . collectivilés locales 
e. Le général). ; 
= communes. et celui de l'Elat, 
PR is socaéess 613 1.0:2 1.685 5.067 33,29 
D crises: 1.602 7.358 8.90 28.115 31,86 
MAD éscsotése 6.650 | 14.810 21.450 82.315 26 
VD. 0008 10 21.000 | 20.000 51.000 | 424.000 12 
1919 ........... | 142.700 | 214.600 | 387.300 |1.282.0€0 31,2 
1958......000.0. | 272.000 | 519.800 791.700 |3.154.000 25,0 
195% ........... | 295.000 |! 589.800 | 876.700 |3.160.000 27,7 
1955 ........... | 327.009 |} 618.009 ! 975.000 13.241.009 29 


Cocf[icients d'augmentation. 


De 19:3 à 1:28. 19 | 14,10 15,90 16,25 
De 1258 à 15:59. 3,15 2 2.37 5,1 
Le 1945 à 1650. 8,1 11 9,8 3,8 
De 1950 à 1955. 2 2,2 2,2 2,1 
De 1945 à 1955. 15,6 21,6 19,1 7,9 
De 1943 à 1955. | 533,4 604,5 58,6 657,3 





























Toutefois, ce tableau appelle diverses observations: 


{° 11 peut sembler au premier abord surprenant que la pro- 
wrlien entre les dépenses de l'Etat et eclles des collectivités 
ocales reste sensiblement constante (le budget de FElat à 
augmenté de 600 fois entre 1913 et 1955, èt celui des collec- 
livilés de 580 fois entre les mémes dates). L'augmentation des 
dépenses de l'Etat est due en effet à ses interventions dans 
de nombreux domaines et à son rôle de banquier, comme Fa 
rappelé un rapport récent du Conseil économique (2), charges 
que n’assument pas les collectivités locales. 

En réalité, ainsi que nous aurons l'occasion de le constater, 
de lourdes dépenses ont été mises à la charge des départe- 
ments et des communes à différentes époques et de manière 
plus ou moins discontinue, 

Cette absence de corrélation entre les dépenses mises à la 
charge de l'Etat et celles assumées par les collectivités locales 
explique les différences d'augmentation des budgets respeclifs 
durant certaines périodes, 


(14) Les dépenses des budgets de l'Etat et des collectivités locales 
font quelquefois double emploi en raison des subventions accordées 
par l'Etat ou par les départements et des remboursements effectués 
entre collectivités publiques locales. 

{2} Rapport et avis sur l'ampleur et les conséquences financières 
et monétaires du déficit du budget et des charges de trésorerie, 
présentés par M. Babau les % et M novembre 49%5% (Jowrnal officiel, 
Avis et rapports du Conseil économique n° 22 du 29 novembre 19%%6). 
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Lorsque l'Etat prend à son comple certaines dépenses jusque- 
là assuméces par les collectivités locales (1936, voirie) ou 
qu'i: assume des dépenses militaires considérables (1938 à 1943) 
qui ne se répercutent que faiblement sur les dépenses des 
collectivités locales, le ge + entre le volume du budget des 
collectivités et celui de l'Etat diminue, Au contraire, il aug- 
mente lorsque les collectivités sapportent de nouvelles dépenses, 
qu'elles soient spontanées où mises à leur charge par l'Etat. 

Les coeflicients d'augmentation d'année en année sont donc 
intéressants, mais ils ne sont véritablement exploitables que 
s'ils correspondent à une longue période, et doivent en tout 
élat de cause êlre appréciés compte tenu des circonstances de 
temps 

En second lieu, le tableau précédant indique les variations 
du montant des dépenses de tous les départements et de toutes 
les communes. 

Mais les dépenses des divers types de collectivités n'évoluent 
pas obligatoirement dans les mêmes propartions. 

Celles des communes par exemple ont d'autant plus aug- 
menté au cours des dernières années que les localités ont un 
moindre nombre d'habitants. Elles ont augmenté de deux fois 
et demie en 1949 et 1955 pour l’ensemble des communes de 
moins de 10.000 habitants, augmenté de plus d'une fois et 
demie (168 p. 104 pour celles qui avaient ertre 10.000 et 
100.600 habitants, tandis que, pour Paris, elles ne s'accrois- 
saient que de 63 p. 100, la movenne générale d'augmentation 
ressortissant pour celte période à 165 p. 100. 

La différence est moins marquée pour le département de 
la Seine que pour les autres départements. De 1949 à 1955, lex 
budgets de l'ensemble des départements autres que la Seine, 
ont subi une augmentation de 112 p. 100 et celui de Paris aug- 
menutait de 116 p. 100. l'endant la méme période, les dépenses 
budgétaires de l'Elat (budget général) augmentaient de 
145 p. 100 environ et le total des dépenses, y compris les 
charges de trésorerie, s’accroissait de 93 p. 100 environ. 

Il semble donc qu'au cours de ces dernières années, les 
dépenses des petiles communes se sont rapidement accrues, 
tandis qu'au contraire, celles des départements et des communes 
plus importantes augmentaient moins que celles de l'Etat. 

La troisième observation est plus optimiste car elle se réfère 
à la siluation financière des collectivités, qui est saine depuis 
de nombreuses années. 

La trésorerie de ces collectivités a, en effet, été caractérisée 
par une aisance croissante, Leurs disponibilités sont passées 
de 40 milliards à la fin de 1948 à 414 milliards à la fin de 1954, 
c'est-à-dire qu'elles ont plus que décuplé. 

De même, en 1955, les recettes de l'exercice ont atleint, pour 
les communes, 665 milliards alors que les dépenses de l'exer- 
cica ne se sont élevées qu'à 6149 mühards. L'excédent des 
recelles à la fin de l'exercice s'est ainsi accru de près de 16 mil- 
jiards, 

Celle augmentation est d'ailleurs principalement le fait des 
communes de moins de 10.0) habitants: rien que pour €es 
communes, l'excédent de recettes de l'exercice 1953 était 
d'environ 12 milliards, tandis que l'excédent des communes de 
plus de 10.000 habitants élait Ge 8 miliards et que la ville de 
Paris était déficitaire de % milliards. 

Si l'on tient compte des fonds réservés, des restes à paver 
el des restes à recouvrer, ce sont encore ‘es petites communes 
qui disposent de comsidéralbles excédents de recetles sans aflec- 
tation, A la fin de l'année 1935, cet excédent d'actif s'élevait 
pour ces communes à 35,3 milliards, tandis que toutes Îles 
autres villes ne ‘otalisaient qu'un excédent de 11 milliards. 

Les départements ont également une situation financière 
saine, du moins en ce qui concerne les départements m£tropo- 
lilains. Les recettes de-l'année 19535 se sont en eifet élevées 
pour l'ensemble des départements métropolitains à 330 mmil- 
liards. Les dépenses n'ayant été que de 327 miliiards, l'excédent 
de recettes de l'exercice à été de 3 milliards. y — tenu des 
restes, à payer, des restes à recouvrer et des fomds affectés à 
divers emplois particuliers, l'actif dispomible des départements 
est passé de 19 milliards, à la fin de l'exercice 1935, à 29 mmil- 
liards, à la fin de l'exercice 1954, et à 28 milliards à la fin de 
l'exercice 1955. 

Quelle est la cause de ces énormes excédents ? IT semble 
qu'ils soient dus en grande partie à certaines complications et 
exigences de la législation et de la réglementation. 

Les budgets départementaux et bien plus encore les budgets 
Cotnmunaux sont caractérisés par une abondance de fonds atfec- 
tés ou de fonds faisant l'objet de comptes hors budget., Par 
ailleurs, la « section extraordinaire » des budgets communaux 
comporte des ressources qui n'ont rien d'extraordinaire et sont 
en réalité des ressources ordinaires, en particulier les centimes 
pour le service de la dette et les centimes dits extraordinaires. 
Ces divers fonds et ressources extraordinaires ne pouvant 
ètre aflectés qu'à des dépenses bien précises, sont souvent 





bloqués. Et on assiste au spectacle de commnnes qui ont actuel- 
lement de grandes difficultés pour réaliser des emprunts et qui 
ne peuvent faire aprel à leur trésorerie même en Hmitant ces 
affectations à des emplois pouvant donner lieu à un rembour- 
sement à aisez court terme. 

I semble bien à cet égard que la ville de Paris se trouve 
dans cetle situation. 

La difficulté réelle est que cet énorme excédent de trésorerie 
est placé au Trésor et que son emploi massif par les collecti- 
vités locales réduirait considérablement les ressources de tré- 
sorerie. 

Toutefois, les élus locaux font remarquer que ces fonds sont 
déposés sans aucun intérêt au Trésor, Au cours de leur audition 
devant la commission des finances du Conseil économique, les 
représentants de l'association des maires de France ont vive- 
ment insisté sur celle mise bénévole de fonds à la disposition 
de VEtat en la rapprochant de l'intérêt que les communes 
doivent verser lorsqu'elles se trouvent dans l'obligation de 
demande: des avances de trésorerie. 


Cuarsrne I 


Analyse des différentes dépenses des départements 
et des communes. 


Les dépenses des collectivités locales ont, comme nous 
venons de le voir, augmenté dans des proportions considé- 
rables au cours de ces dernières années, et durant certaines 
ériodes, de façon égale et inème supérieure au budget de 
"tal. 

I convient donc de rechercher pourquoi les dépenses des 
départements et des communes s'accroissent « en svinpathie » 
avec les charges de l'Etat alors que ces collectés ne sont 
pas responsables de l'admmnistration du pays, du plein emploi, 
non plus que de la sécurilé extérieure et qu'en principe elles 
n'ont à s'occuper m des charges sociales, ni des dépenses de 
capilal dans le secteur pubhe, mi des investissements 

En réalité, si certaines dépenses demeurent au compte de 
l'Etat, les collectivités locales sont amenées à participer de plus 
en plus à des dépenses d'intérêt: national, En outre, eiles 
doivent supporter un assez lourd budget d'investissement, 


»“ collectivités offrent d'ailleurs de 


Les dépenses de c 
sérieuses différences. 

Le budget des départements est surtout un budget-relais 
qui sert à centraliser les fonds nécessaires au fonctionnement 
des services de la manière déterminée par les textes 

Le budget des communes est au contraire plus adapté à Ja 
vie locale. Comportant un moins grand nombre de dépenses 
obugatoires, 1} exprime les besoins de chaque ville et étant 
plus proche des cifoyens semble mieux compris par eux. A ce 
oint de vue les dépenses communales sont plus visibles que 
es dépenses départementales, On peut approuver où critiquer 
telle construction d'école ou de route mas elle a le mérite 
d'exister. Les dépenses d'assistance mises à la charge du budget 
des départements sont au contraire beaucoup plus ingrales car 
tout en étant infiniment utiles elles sont peu reconnaissables, 

Quant à leur importance respective, le budget des communes 
est d'un montant double de cejui des départements. 

Les dépenses des départements se sont élevées en 1955 à 
327 milliards pour les seuls départements métropolitains. 

Au cours de la même année, les communes ont dépensé 
619 milliards 

Ces chiffres comprennent les dépenses ordinaires et Îles 
dépenses extraordinaires. I faut à ce propos signaler comlnen 
cette notion paraît aujourd'hui périmée, Conçue pour une 
époque qui s'occupait à peu prés uniquement d'administration 
et peu d'investissement, cette distinction ne correspond plus 
à la réalité, 

Les dépenses extraordinaires des départements et des 
communes augmentent en effet beaucoup plus que leurs 
dépenses ordinaires. 

En 1949, les dépenses extraordinaires ñe représentaient que 
14 p. 11) des dépenses des départements; en 154, elles se sont 
élevées à 19 p. 100, et en 1956 ont atteint 24,5 p. 106. 

Mais l'évolution est encore plus sensible pour les communes. 
Alors qu'en 1949 les dépenses extraordinaires des communes ne 
s'élevaient qu'à 17 p. 13) du total des dépenses. elles ont atteint 
29 p. 1 de ce total en 1953 et 34 p. 100 en 1953, Leur augmen- 
tation est due à celle des acquisitions, travaux neufs et grosses 
réparations et du service des annuités d'emprunt, l'importance 
relative de ces postes étant passée de 14 p. 109 à 32 p. 100 du 
total des dépenses; les acquisitions, travaux neufs et grosses 
réparations ont presque quintuplé en montant absolu, 
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Décomposition des dépenses des départements. 
(En inilliaris de francs.) 
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CATÉGORIE DES DÉPENSES DES DÉPARTEMEXTS 
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SECTION EL, — DÉPENSES DES DÉPARTEMENTS 


Depuis de nombreuses années, deux catégories de dépenses 
dominent le budget des départements : l'assistance d'une part, 
Ja vo#ie et les transports, d'autre part. 

L'importance respective de ces dépenses a varié dans des 
sens différents. Les charges d'assistance n'ont fait qu'augmen- 
ter au cours des vingt-cinq dernières années, tandis que celles 
afférentes äu service de la voirie départementale et des trans- 
ports diminuaient. 


A. — Les dépenses d'aide sociale. 


Reconnu depuis 1789, le droit à l'assistance n'est devenu 
une réalité qu à la fin du dix-neuvième siècle pour prendre son 
p'ein épanouissement au vingtième siècle, Exclusivement com- 
munales sous le Directoire, les dépenses d'assistance (aujour- 
d'hui appelée aide sociale) se sont avérées trop lourdes pour 
les budgets municipaux et il a paru commode de centraliser au 
budget départemental la plus grande partie des charges d'aide 
sociale, 

C'est le décret du 30 octobre 1935 qui transféra en grande 
partie au budget du département les dépenses d'assistance qui 
avaient jusqu'alors un caractère presque exclusivement commu- 
nal. Toutefois, les départements ne jouent en ce domaine, 
qu'un rôle de relais et le budget d'assistance des départements 
est dans une très large mesure un budget de transfert, une 
partie importante des dépenses étant remboursée par l'Etat et 
par les communes. 

Il n'en demeure pas moins que ces dépenses représentent 
prés de 50 p. 100 du budget des départements et qu'en 1956, 
près de 200 milliards ont été consacrés à l'aide sociale, Ces 
sommes s'ajoutent d'ailleurs aux versements faits par les dif- 
férents régimes de sécurité sociale (régime général, gégimes 
sociaux agricoles, sécurité sociale des mines, régimes spé- 
ciaux...) qui se sont élevés en 1957 à plus de 2 milliards (compte 
uon tenu des frais de gestion). 

Certains membres de la commission des finances ont insisté 
sur le fait qu'il ne semble pas que les dépenses considérables 
de sécurité sociale aient ralenti l'augmentation’ des dépenses 
d'assistance qui a été de 8.300 p. 100 entre 1930 et 1995. 

Cette augmentation aussi bien que l'importance en valeur 
relative est d'ailleurs très variable selon les départements. 

Un département a deux fois plus de dépenses d'assistance 
qu'il ne perçoit d'impôts départementaux. 


Quatre départements dépendent pour l'assistance une fois 
et demi plus qu'ils ne perçoivent d'impôts départementaux. 


Seuls une trentaine de départements dépensent moins pour 
ce seul chef de dépenses qu'ils n'encaissent. 


Bien plus, les frais d'assistance par habitant semb'ent curieu- 
sement répartis. En analysant les dépenses d'assistance dans 
des départements voisins géographiquement et avant la même 
structure économique et sociale, on constate des différences 
qui vont jusqu'au double. 


Depuis le décret du 29 novembre 1953 modifié et complété 
par divers autres textes, il existe trois groupes de dépenses 
d'aide sociale : 

I. — Dépenses d'aide sociale à l'enfance: hygiène et pré- 

vention Sanitaire. 


ll. — Dépenses d'aide médicale aux malades mentaux et aux 
tuberculeux occasionnées par les centres d'héberge- 


ment, ainsi que les frais d'administration et de 
contrôle. 
U. — Toutes les autres formes d'aide sociale. 


Les barèmes annexés au décret du 21 mai 1955 indiquent 
pour chaque groupe de dépenses le pourcentage supporté par 
l'Etat d’une part, par les collectivité locales (départements et 
communes) d'autre part. Un classement aussi objectif que pos- 
sible des départements a été opéré d'après leurs ressources et 
leurs charges actuelles. Le barème moven de participation de 
l'Etat a été calculé de façon que les collectivités ne supportent 
pas une charge inférieure à celle qui résulterait pour elles de 
l'application gu décret du 30 octobre 1935. 

Le taux de participation des collectivités locales au groupe JI 
doit être le double de celui du groupe 1 et leur taux de parli- 
Cipation au groupe LL, le double de celui du groupe LH. 


[ 





Aussi, la participation de l'Etat est-elle très variable suivant 
les groupes et les, départements. Elle est en moyenne de 
85 p. 100 pour le groupe 1, de 70 p. 100 pour le groupe { et de 
40 p. 100 pour le groupe HL Si les différences entre les dépar- 
tements sont peu importantes pour le groupe HF, elles sont au 
contraire considérables pour les deux autres groupes. 


100 et ‘12 p. 100. 
100. 


Calvados, part de l'Etat: 56 p. 
Landes, part de l'Etat: SG p. 100 et 72 p. 


Chaque année, le conseil général répartit entre le département 
et les communes du département, leS dépenses qui restent déti- 
nitivement à la charge des collectivités, 


Depuis le décret du 9 mai 1956: 


— Les communes ne participent toujours pas aux dépenses 
du groupe 1; 


— Les minima susceptibles d'être mis à la charge des com- 
munes ont été réduits à 10 p. 100 pour le groupe I et 20 p. 100 
pour le groupe HI. I} convient de souligner que cette dernière 
disposition permet au conseil général de fixer le contingent 
communal à « un montant tellement réduit que se trouvent 
pratiquement palliés les inconvénients pouvant résulter de la 
suppression de la faculté de « départementalisation totale » (1), 


L'article 3 du déeret du 21 mai 195 précise que, chaque 
année, sur la proposition du préfet, le conseil général, au 
cours de sa première session ordinaire, arrête les bases de la 
sous-répartition entre les communes de la part qui leur incombe 
dans l’ensemble des groupes I et HE. [ 


Actuellement, cette sous-répartilion est obligatoirement effec- 
tuée à concurrence de 10 p. 100 au moins et de 25 p. 100 au 
plus, au prorata du nombre des personnes qui, au cours de 
l'année écoulée, ont fait l’objet, dans chaque commune où 
elles avaient alors leur résidence, d'une admission à laide 
sociale, 


Une telle obligation donne aux communes une responsabilité 
financière qui est la contrepartie des pouvoirs qu'elles possèdent 
en matière d'admission. 


Toutefois, les limites de la participation départementale ont 
été élargies au bénéfice des communes par le rég'ement d'admi- 
uistration publique du 9 mai 1956. 


B. — Les dépenses de voirie départementale et de transport, 


Sous ce titre très général, figurent des dépenses ordinuires 
aussi bien qu'extraordinaires. 


Les dépenses ordinaires consistent dans l'entretien normal 
de la voirie; les dépenses extraordinaires comportent la cons- 
truction et la rectification des routes départementales ainsi que 
les participations aux dépenses d'établissement des voies de 
communication d'intérêt local, les avances pour fonds de rou- 
lement, et, malheureusement trop souvent les déticits d'exploi- 
lation. 


En eflet, les départements peuvent prendre l'initiative de 
compléter à leurs frais le réseau national quand il leur semble 
insuffisamment pourvu. Le régime d'exploitation le plus cou- 
rammment employé est celui de la concession. Mais les lignes 
de chemins de fer étaient (principalement dans le passé) peu 
rentables et chaque année le détient devait être pris en compte 
par le budget du département. Depuis plusieurs années Géjà, 
cette source de dépenses tend à disparaître en raison de-la fer- 
meture de nombreuses lignes déficitaires. Quelques-unes sont 
remp'acées par des transports routiers. I existe en effet un 
inportant réseau routier de transports automobiles, mais Ta 
encore le département est quelquefois obligé de subventionner 
les concessionnaires. 


Aux environs des années 1930, cette catégorie de dépenses 
représentait la charge la plus umporlante du budget dépurte- 
inental (31 p. 100 en 1930). Depuis cette date, ces dépenses ont 
diminué en valeur relative. En 1956, les dépenses ordinaires de 
voirie se sont élevées à 44 milliards 2950 millions, les dépenses 
de construction et de rectification de routes départementales 
à 19 milliards et les dépenses relatives aux voies de conmu- 
nikation d'intérêt local à 1 milliard 260 millions, soit au total 
un peu plus de 18 p. 100 de l’ensemble des dépenses dépurtc- 
mentales. 


(1) XLIe congrès national des maires de France (20-23 novembre 
1956). Rapport sur !' « Assistance » présenté pur M. © Colluverl 
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Les travaux d’entretien ne sont d’ailleurs pas les seules dé- 
peus imputables au chapitre de la voirie. Il faut y adjoindre 
es dépenses de matériaux, d'outillage, de frais généraux, de 
frais de déplacement et de bureau des ingénieurs des ponts et 
chaussées et les salaires du personnel (depuis la loi du 18 août 
1937, seuls les auxiliaires pavés à la journée sont rémunérés 
sur ces chapitres, les cantonniers étant devenus fonctionnaires 
de l'Etat). 

Le domaine de la voirie illustre la complexité et le rôle de 
transfert du budget départemental. En effet, les subventions da 
co‘lectivilés à collectivités se chevauchent. 

Nous avons dit que le département participait aux dépenses 
du personnel des ponts et chaussées. De même, il doit parti- 
ciper aux dépenses d'achèvement du réseau vicinal par l’octroi 
d'une subvention à la commune calculée en fonction d'un 
barème faisant référence aux centimes communaux et dépar- 
tementaux. Les départements ‘ont d'ailleurs la faculté de pren- 
dre à leur charge la part incombant à la commune. Es peuvent 
également allouer aux communes des subventions pour le 
simple entretien de leurs chemins vicinaux. 

Mais les départements reçoivent l'aide de l'Etat. Celui-ci 
accorde tout d'abord des subventions au titre des travaux neufs 
ou des grosses réparations, ces subventions étant fixées confor- 
mément à un barème calculé d'après la valeur du centune par 
kilomètre carré. Les communes peuvent également allouer des 
participations pour cet objet. 


Enfin, depuis 1952, le fonds spécial d'investissement routier 
permet de financer les travaux d'amélioration de la voirie 
départementale. Le programme à réaliser est fixé par déeret 
en conseil d'Etat, après avis des conseils généraux intéressés 
rt les subventions sont versées à la collectivité immédiatement 
après la décision d'attribution. 


C. — Dépenses de fonctionnement 
de l'administration départementale. 


Cette catégorie de dépenses n’est pas très élevée. Elle consti- 
Luait 6,2 p. 100 dun total des dépenses en 1930 et ne s'élevait 
qu'à 8 p. 100 en 1955. 


Ces dépenses comportent des dépenses de personnel et de 
matériel. Une partie importante du personnel des préfectures 
à été « étatisée ». Mais, les départements ne sont plus libres 
des conditions de recrutement et de rémunération du personnel 
qui leur reste depuis l'intervention de l'ordonnance du 17 mai 
1945. 

Il faut d'ailleurs reconnaître que les dépénses de personnel 
sont minimes. Légèrement plus importantes sont les dépenses 
de fonctionnement de l'administration départementale. Sur- 
out, le département est tenu à un certain nombre de dépenses 
bligatoires extrêmement diverses. On rencontre parmi elles, 
notamment, le logement des préfets, secrétaires généraux de 
sabinet, une partie de la rémunération des archivistes dépar- 
tementaux ainsi que du personnel des musées. 


Par ailleurs, les départements participent assez fortement 
aux dépenses d'enseignement. Certaines sont obligatoires, telles 
qu'indemnités aux inspecteurs primaires. De même, aux termes 
de la loi du 9 avril 1879, tout département doit être pourvu 
d'une école normale d'instituteurs et d’une école normale 
d'institutrices. D'autres dépenses, au contraire, sont à Ja dis- 
crétion du conseil général, telles que bourses d'enseignement 
secondaire on supérieur, bourses d'apprentissage, subventions 
à des établissements d'enseignement, ete. Durant l'année 
1956, cette participation des départements aux dépenses d'ins- 
truelion publique s'est élevée à plus de 7 milliards, soit 
à p. 100 de l'ensemble du budget. 


D. — Les dépenses de construction 
et d'acquisition d'immeubles. 


Lien que ne se comparant pas avec les dépenses que les 
communes supportent à cet égard, un cerlain nombre de 
charges d'acquisition et de construction d'immeubles sont 
assumces par les départements. 


Pendant longtemps, cette rubrique fut d'importance minime. 
Actuellement, elle a tendance à légèrement augmenter. Depuis 
quelques années, en effet, le législateur a pris une série de 
mesures pour faciliter la construction de logements par Îles 
collectivités publiques. 11 a même fait bénéficier les collecti- 
vités locales de primes annuelles à la construction pour- tout 
Jogement à usage d'habitalon édfñé ou aménagé par leurs 








soins et pour lequel il ne leur est versé aucune subvention 
de la part de l'Etat (1). dd 

Malgré ces encouragements, les départements n'utilisent 
qu'assez faiblement cette possibilité. En 1956, ils n’ont consacré 
en métropole à cet objet que 12 miliiards et demi, soit 3,5 
p. 100 de leur budget, 


E. — Service de la dette. 


Cette catégorie de dépenses obligatoires comporte principa- 
lement les crédits nécessaires aux annuités de remboursement 
en intérêts et capital de divers emprunts contractés par la 
collectivité pour ses gros travaux ou garantis par elle au profit 
d’autres collectivités. 

Cette rubrique comprend également les sommes affectées à la 
garantie d’exploitation des chemins de fer départementaux, 
ainsi qu'aux annuités d'amortissement de la part contributive 
Al concessionnaires aux frais d'établissements des voies 
errées. 


Cet élément de dépenses était particulièrement important 
avant 1940 et a même été jusqu’à représenter le sixième du 
montant total des dépenses budgétaires. IL s’est maintenant 
considérablement amoindri en raison des dévaluations succes- 
sives, et en 1954 ne représentait plus que 4 p. 100 du total 
des dépenses, et en 1956, 5,4 p. 100. 


. Cet accroissement ne fait d’ailleurs que refléter l’augmenta- 
tion de la dette des départements qui sera étudiée dans la sec- 
tion suivante. 


F. — Contribution aux dépenses de diverses collectivités. 


Indépendamment des dépenses qui leur sont propres, les 
départements contnbuent aux dépenses ordinaires et surtout 
extraordinaires des communes. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, la participation 
reste faible (2 milliards en 1956) et concerne des objets bien 
déterminés. 

Par contre, la contribution aux dépenses extraordinaires des 
communes et établissements publics a atteint en 1956 près de 
18 milliards de francs, soit 5 p. 100 du budget. 


Les départements se sont toujours chargés’ d’une partie des 
annuités d'emprunt des communes et des établissements 
publics, en participant à certaines dépenses d'équipement que 
ces collectivités ne pouvaient assumer seules. Mais, sous l’im- 
pulsion du législateur, le rôle du département devient de 
plus êén plus important en matière économique et sociale. 

Un décret n° 55-579 du 20 mai 1955 a prévu que dès lors 
qu'un intérêt départemental est en jeu, le département pent 
participer à des sociétés, créer des régies dotées soit de la per- 
sonnalité morale, soit de la seule autonomie financière. 


Depuis longtemps, il pouvait subventionner les offices d'habi- 
tations à loyer modéré. Maintenant, il peut participer à la 
constitution de société d'économie mixte de constructien. 


Enfin, le département peut venir en aide à d’autres co!lec- 
tivités en offrant non pas une participation financière mais sa 
garantie pour le remboursement d'emprunts contractés tant 
par des communes que par des établissements publies tels 
qu'oftices d'habitation à loyer modéré ou sociétés de mutualité 
agricole. 

Jusqu'à présent ce rôle de caution ne pouvait être joué par 
le département qu'en faveur des collectivités publiques ou 
d'organismes assimilés. Mais, dans le cadre de la politique 
gouvernementale du logement, les départements peuvent, 
depuis quelques années, accorder leur garantie à des orga- 
nisines privés, voire à des particuliers. 


Dépenses obligatoires et dépenses facultatives, 


En étudiant les différentes catégories de dépenses, nous âvons 
été amenés à préciser que certaines d’entre elles avaient un 
caractère obligatoire. En vue de pallier toute défaillance voulue 
ou non de l'assemblée départementale, diverses lois ont prévu 
que certaines dépenses ayant pour-:objet de satisfaire des inté- 
rêts généraux seraient obligatoirement inscrites au budget. 
Toute omission serait, le cas échéant, sanctionnée par l'ins- 
cription d'oflice 


(1) Article 6 du décret no 53-385 du G mai 1%3 portant aména- 





- gements fiscaux en faveur de la construction et de l'entretien des 


inmeubles à usage principal d'habilation, 
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La liste de ces dépenses est extrêmement longue, Elle est 
actuellement fixée par l'article 61 de Ja loi de 1871 et commorte 
une trentaine de catégories, comprenant notamment des 
dépenses de personnel d'Etat (indemnités aux inspecteurs pri- 
inaires, traitement des inspectrices départementiles des écoles 
inaternelles, participation au payement du traitement des archi- 
vistes, des secrétaires d'orientation professionnelle...) et de 
matériel (logement des préfets, des inspecteurs d'académie, 
entretien des.écoles normales, des cours d'assises, des tribu- 
paux civils, des tribunaux administratifs, local des comités de 
patronage des habitations à loyers modé:és..….). 

Pendant longtemps, le législateur, dans le souci de soulager 
le plus possible le budget de l'Etat, avait mis à la charge du 
département de très nombreuses dépenses, dont certaines 
n'avaient qu’un faible caractère départemental. 

Devant les nombreuses protestations des élus Jocaux, le 
nombre des dépenses obligatoires tend à se stabiliser depuis 
déjà quelques années, sinon à diminuer. 





1 


SECTION I, — DÉPENSES COMMUXES 


DLS 


A l'inverse de celles des départements, les dépenses des 
communes ont un caractère local très marqué. Nous trouverons 
bieu certaines dépenses dont FEtat s'est déchargé sur Îles 
convaunes mais, en règle générale, les dépenses communales 


reflètent, tant par leur montant que par :eurs éléments, la 
vie et les préoccupations de Ja collectivité, 

IL est donc normal qu'au cours des 23 dernières années, la 
répartition des dépenses se soit modifiée sensiblement et 


qu'elle varie très sérieusement suivant les communes, 


En 1930, l'élément de dépenses le plus important était conse 
titué par la rubrique « divers Maintenant, les communes 
ont trs soucis principaux: les dépenses d'acquisition et de 
travaux, la voirie, Fadiministration communale, et doivent éga- 
lement se préoccuper (quoique à un moindre dezre) des ques- 
tions d'instruction, d'assistance et de police, 


Décomposition des dépenses des communes. 


(En milliards de francs.) 


og 















































CATÉGORIE DES DÉPENSES DES COMMUXES 
— — ————_—_—_—_—_——_—û——— ue ——— —— — 8 
Voiri ie | Services ss u 
DÉSIGNATION Adminisira- | Justice 7 Vequisilions| :gustriels | Sécurité Educalion 
et Assistance Dette. et el higiène, et Divers, Total, 
tion. et police. transports. {ravaux. reset santé iostruction 
CIAUX, 
neue RE DA M + med 2 
1920 
DÉPENS “00084 1,22 s 1,59 0.85 0,95 1.05 » 103 0,28 77 11° 
Pourcentage du total.. 10,1 : 12,9 7,3 8,2 8.9 » 89 3,2 10,2 100 
1928 
Dépenses ........0002 1,94 » 2,15 1,59 2,36 0,57 0,:0 1,09 0,55 :,05 11.81 
Pourcentage du total.. 15,1 s 11,5 10,7 16,7 3,9 1, 11,1 ,7 20,7 100 
1955 
| 
Dépenses .........ses 7,1 » 1,8 4,1 2,1 0,9 2,6 1,1 23 | 1.8 ‘x 
(| 
Pourcentage du totat.. 25,6 » 16 13,7 5,9 2 9 8,6 6 18 | 13,9 100 
! 
| | 
1949 | 
| 
Dépenses ............. 53,5 28,1 29 21,2 5,6 90,1 11,8 0,7 Æ,2 |. 25,1 211,6 
| | 
Pourcentage du total. 21,8 9 16,1 10 2,3 12,5 6,1 1 1.1 1. LL 
183 | 
Dépenses eus 08, 25,1 81,2 10,3 18,5 113,7 27.6 16 ui | 43,1 519,7 
Pourcentage du total. 18 6 16 9 3 23 6 J 8 | 5) 100 
| 
! 
1954 
Dépenses ss 98,1 91,7 87,1 16,9 29,1 1:6 20,5 05 ‘| 1,1 169 | 80.4 
Pourcentage du total.. 18 6 15 8 1 29 o ÿ | S 5) | #09 
| | 
| 
gi | | 
1955 | | 
| | 
| 
Dépenses. ess 101 38.8 %6,5 19,1 31 4 21, 30,6 | x, S3,9 | GS 8 
Pourcentage du total. | 
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A. — Dépenses d'acquisition et de travaux. 


Cette rubrique qui figure administrativement au titre des: 


dépenses extraordinaires représentait en 1930 moins de 9 p. 100 
du montant total des dépenses des communes, Depuis ces 
dernières années, elle ne cesse d'augmenter (23 p. 100 en 1953, 
29 p. 100 en 1951, 26,5 p. 100 en 1955). 


Il convient d'ailleurs de remarquer que ces pourcentages 
ne sont que des moyennes. Ces dépenses ont en réalité repré- 
senté 33 p. 100 de l'ensemble du budget des communes de 
Moins de 10.000 habitants, La proportion s’abaisse à 27 p. 100 
our les communes de plus de 10.000 habitants autres que 
Pons, la capitale ne consacrant à ce genre de dépenses que 
8 p. 100 de son budget, Ces chiffres indiquent l'importance du 
poste « acquisitions et travaux » pour les petites el moyennes 
villes, 

Une telle progression s'explique par les besoins des collec- 
tivilés locales en matière d'investissement, Avant 1939, il y 
avait eu pour différentes raisons budgétaires (nécessité d'écono- 
Juies, préparation à l'effort de défense nationale...) un ralentis- 
sement des investissements. Ce ralentissement s'était trans- 
formé, en raison du manque de matières premières en un arrêt 
total pendant la guerre et la période immédiatement posté- 
rieure. Aussi, les collectivités locales avaient-elles un gros 
relard à combler, 

Par ailleurs, la poussée démographique qui se manifeste dans 
de nombreuses villes et plus encore de communes de banlieue 
ge traduit par des besoins d'équipement et là nécessité de 
construire des logements. Beaucoup de communes bénéficiant 
des mémes facilités que celles qui ont déjà été indiquées pour 
Je départements, interviennent dans la construction de loge- 
ments et participent souvent à une partie importante des 
dépenses d'aménagement interne des lotissements. 


IH v a là un gros effort de la part de certaines communes, 
d'autant plus mérioire qu'il s'agit bien souvent des plus 
pauvres. 


PB. — Yoirie urbaine, vicinale el rurale. 


La deuxieme source importante de dépenses pour la com- 
mune consiste dans la voirie et les transports. De tout temps, 
cet élément a été important et a toujours approché le pourcen- 
tige de 15 p. 100 auquel 11 se trouvait en 1455, soit un pour- 
centage légerement inférieur à celui consacré au même objet 
par les départements, 

Comme pour les dépenses d'acquisition et de travaux et pour 
les imémes ruisons, les communes de moins de 10.000 habitants 
dépensent pour leur voirie des sommes représentant un pour- 
ceutage supérieur à cetle moyenne. Ce pourcentage était en 
1959 de 18 p. 100 après avoir élé de 20 et 21 p. 100 en 1953 
el 1919. 

Les communes doivent en effet supporter toutes Ies dépenses 
d'entrelien et d'élargissement de la voirie communale (chemins 
vicinaux, voies urbaines, chemins ruraux reconnus, chemins 
on reconnus), Elles doivent également assurer l'éclairage des 
rues, qui est à la fois une dépense de voirie et de police muni- 
cipale, 

Un certain nombre de chemins vicinaux ont bien été trans- 
ferés à la voirie départementale ou même quelquefois trans- 
Jormés, en routes nationales, mais le progrès technique a fait 
haitre de nouvelles charges: matériel de transport, revête- 
anents, homogénéité du réseau routier, elc. 


Ces explications permettent de comprendre la part importante 
que constitue Ja Voirie dans les préoccupations des petites 
communes qui ont souvent plus de 100 kilomètres de routes à 
entretenir, Or la construction d'un kilomètre de chemin vicinal 
coûte de 300,000 francs à 1 million de francs; son entretien 
seprésente 20.000 francs par an au minimum, 


L'importance de la dépense est également très élevée daris 
les communes suburbaines communément appelées communes- 
dortoirs. Lors de son audition devant Ja commission des 
finances, le maire d’Antony soulignait que les dépenses concer- 
nant la voirie atteindraient cette année dans sa commune 
100 millions de francs sur un total général de 300 millions de 
firunes. Dans ces communes où la population s'accroît rapide- 
ment, les canalisations d'eau, de gaz, d'électricité sont rapi- 
derment insuffisantes. I ne s'agit pas seulement de construire 
des maisons, et quelquefois dans une période postérieure, des 
lues, I faut aménager des trottoirs, des espaces verts, des par- 
kings, tout cela dans le cadre du décret d'août 1953 précisant 
qu'après deux snnées, la commune ne peut plus réserver de 


. Vvellement du mobilier scolaire, et du matériel 





terrains vacants et doit les laisser à la disposition du proprié- 
taire ou les acheter. Par ailleurs, se pose particulièrement dans 
ces communes l'important problème du ramassage des ordures 
ménagères. 

La situation est moins préoccupante dans les villes impor- 
tantes où les problèmés de voirie sont réglés depuis de longues 
années et où se pose une simple question d'entretien. Les 
vitles avant plus plus de 10.000 habitants n'ont consacré en 1954 
que 13 p. 100 de leur budget à ecs dépenses et la Ville de Paris 
Y p. 100 seulement. 

En eflet, les rues de Paris font en quelque sorte partie du 


‘réseau routier national et constituent avec les routes nationales 


la « grande voirie », Aussi, les déperses de voirie de la capi- 
tale sont des dépenses d'intérêt général, L'Etat contribue donc 
aux frais d'ehtretien du pavé de Paris et le département de 
Ja Seine participe à l'entretien des voies publiques de Paris 
qui sont le prolongement des chemins départementaux. 

Les dépenses de voirie de la ville de Paris sont principale- 
ment des dépenses de personnel (salaires et indemnités des 
ouvriers des services de nettoiement, d'arrosage et d'entretien 
des voies publiques). 


C. — Administralion générale, 


Cette rubrique qu'il convient de ne pas confondre avec les 
dépenses de personnel n'a cessé d'augmenter. Le pourcentage 
des dépenses d'administration et d'entretien des propriétés 
communales à augmenté de moitié entre 1930 et 1955 (10,4 p. 100 
— 16 p. fu) après qu'elle ait atteint une pointe légèrement 
supérieure en 1955 (23,6 p. 100) lors de la distribution des 
tickets de rationneinent, 

On pourrait s'étonner de l'importance de cette dépense par 
rapport à celle correspondante du département. Mais d'une part, 
les départements possèdent très peu de personnel qui est rému- 
néré en grande partie par l'Etat et, d'autre part, le budget du 
département étant principalement un relais contient peu de 
dépenses de gestion. 

Bien que les dépenses de personnel ne figurent pas dans le 
seul chapitre d'administration générale (on en UWouve par 
exemple dans la rubrique justice et police) et que par ailleurs 
ce chapitre comprenne d'autres dépenses (le matériel) il est 
intéressant de comparer la part que représentent les dépenses 
de personnel dans les divers types de communes. 

Contrairement aux deux rubriques précédentes, ces dépenses 
sont d'autant plus importantes que les communes sont plus 
grandes. 

En 1954, les communes de moins de 10.000 habitants n'y ont 
consacré que 135 p. 100 de leurs ressources, alors que celles de 
plus de 10.000 habitants y consacraicnt 27 p. 100 et la ville de 
Paris 43 p. 100. 

De même, il est significatif que le pourcentage de ces dépenses 
dans te budget des collectivités ait:diminué entre 1949 et 1955 


pour les communes à l'exception de la ville de Paris qui voit 
ses dépenses de personnel passer durant ces années de 937 à 


43 p. 100 de l’ensemble de son budget. 


D. — Dépenses d'éducation ct d'instruction. 


Les dépenses d'éducation et d'instruction laissées à la charge 
des communes n'ont cessé d'augmenter depuis plusieurs 
décades,. 

Fn 1930, elles ne représentaient que 3 p. 100 du montant 
total du budget, En 1956, elles ont été de près de 45 milliards, 
soit plus de 12p. 100 du total du budget, la participation des 
départements s'élevant au cours de celle même année à plus 
de 7 milliards (2 p. 100 du budget). | 

Les dépenses communales sont différentes suivant les divers 
degrés d'enseignement: 


Enseignement primaire. 


Le logement des instituteurs ou l'indemnité en tenant lieu 
est une dépense obligatoire pour les communes, ce qui repré- 
seule pour elles une assez lourde charge. 

De même, certaines constructions scolaires sont obligatoires 
(école primaire publique, etc.); la commune supporte non seu- 
lement les charges de construction ou de location et de répa- 
ration des bâtiments scolaires, mais aussi les dépenses de 
matériel et d'entretien (nettoyage, chauffage, éclairage, renou- 

d nseighne- 
ment). 
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Si la commune décide de créer des écoles maternelles, des 
classes enfantines ou des cours complémentaires, elle contribue 
aux dépenses de travaux et de matériel. 

Par ailleurs, les communes sont actuellement tenues de payer 
les traitements des femmes de charge dans les écoles mater- 
nciles bien que ces femmes obéissent uniquement à la direc- 
trice de l'école et que la commune n'ait aucune possibilité 
d'influer sur la dépense. 


Enseignement secondaire, 


IL faut distinguer suivant que l'établissement est un lycée 
ou un collège. Les dépenses d'entretien des lycées sont par- 
tagées entre l'Etat et Ja commune; par contre, l'entretien des 
collèges est uniquement à la charge du budget communal. 


Le traitement des personnels des diverses sortes d’étabiisse- 
ment de l’enseignement secondaire est en principe à la charge 
du budget de l'Etat. 

Toutefois, dans le département de la Seine existent des pro- 
fesseurs spéciaux, chargés de l’enseignement des matières spé- 
ciales (langues vivantes, musique) ou de disciplines industrielles 
(professeurs techniques) qui enseignent dans les cours com- 
piémentaires, industriels ou commerciaux. Ce personnel dépar- 
temental relève de la direction primaire mais est payé par la 
commune qui supporte de ce fait des charges assez scrieuses. 
Au cours d'une audition, on a cité le cas de telle commune de 
la banlieue parisienne qui, sur un budget de 1 milliard 100 mil- 
lions, avait dû inscrire comme participations de la commune, 
me les seuls professeurs spéciaux, une somme de 100 mil- 
iLns. 


Enseignement supérieur, 


Les dépenses de personnel sont inscrites au budget de l'Etat. 
Ja commune intéressée supporte les dépenses des locaux de 
l'académie, du mobilier du conseil académique, des bureaux 
du recteur et de grosses réparations gux édifices qui lui appar- 
tiennent. Si la commune décide de créer des chaires d'ensei- 
gnement supérieur, elle contribue aux dépenses d'instaliation 
et de fonctionnement des chaires. 


Les explications qui précèdent permettent de comprendre 
pourquoi, en 195%, le pourcentage moyen de 8 p. 100 n'a été 
atteint que par les villes de moins de 10.900 habitants. Les 
grandes villes ont supporté cetle même amnte des frais supé- 
rieurs qui s'élévent en moyenne à 10 p. 100 de leur budget, 
tandis que la ville de Paris n'y consacre que 6 p. 100, 


* 
LE: 


Ces explications mettent en lümière les charges importantes 
qui pèsent sur les grandes villes du fait de l'enseignement. 


De même que pour le département, les subventions actor- 
dées à ou par la commune se chevauchent dans une certaine 
mesure. En effet, les communes de même que les départe- 
ments doivent verser certains « contingents », notamment 
comme contribution aux dépenses d'hygiène scolaire, Ces con- 
tingents sont calculés en fonction du nombre des élèves. Mais 
nous verrons plus loin que les communes recoivent, au titre 
de la participation de l'Elat aux dépenses d'intérêt général, 
une subvention qui est calculée, elle anssi, en raison du nombre 
des élèves, 


E. — Assistance. 


En étudiant les dépenses des départements, nous avons lon- 
guement insisté sur les conditions dans lesquelles les charges 
d'assistance étaient réparties entre Etat, départements et com- 
unes. 

Toutefois, indépendamment de leur contribution aux dépenses 
d'aide sociale proprement dites qui ont été étudiées à propos 
des dépenses départementales, les communes accordeñt des sub- 
ventions aux bureaux d'aide sociale (ex-bureaux d'assistance) 
et sont plus ou moins obligées d'inscrire à leur budget diverses 
charges d'intervention sociale: dispensaires, crèches, cantines 
scolaires, colonies de vacances, bureau d'hygiène, ele. 

Ces dépenses restent beaucoup moins élevées en valeur 
absolue aussi bien que relatives pour les communes que pour 
les départements. Elles représentent néanmoins une moyenne 
de 8 p. 100 du budget. En 1956, les communes ont dépensé 
GS milliards environ et les départements plus de 200 milliards. 

Les. communes de moins de 10.000 habitants ne consacrent 
à ces dépenses que # p. 100 de leur budget. Au contraire, celles 
de plus de 10.000 habitants y affectent 8 p. 100 et la ville de 
l'aris, 15 p. 100, 





F, — Justice et police. 


Les charges occasionnées par les services de police, de lutie 
contre l'incendie et de défense passive sont très différentes 
suivant que la police est étatisée ou non. 

Dans les villes de plus de 10.000 habitants ét, àe façon 
pius générale, dans les communes où la police est étatisée, 
les dépenses de police sont à la charge du budget de l'Etat. 
Les budgets communaux y participent par le versement d'une 
contribution annuelle (qui représente approximativement un 
quart des dépenses to!ales de ces services) et supportent cer- 
taines dépenses de matériel, Il semble cependant que la charge 
représentée par les dépenses de police ait sérieusement diminué 
pour la plupart des communes qui possèdent une police 
d'Etat. 

Par contre, les dépenses relatives au service de secours et 
de défense contre l'incendie (corps de sapeurs-pompiers com- 
munaux) se sont accrues. La coordination des movens de lutte 
contre l'incendie est assurée par un service départemental 
de protection à l’activité duquel les communes participent soit 
par une contribution financière, soit en mettant à sa disposition 
leur personnel et leur matériel de lutte contre l'incendie. 

De toute façon, ces dépenses pour toutes les communes 
autres que Paris sont infimes: 1 p. 100 du montant total 
du budget en moyenne, contre 6 à 7 p. 100 en 1862, 

Par contre, dans la ville de Paris, les dépenses de police 
sont extrêmement importantes, La préfecture de police est 
chargée d'assurer l’ordre, la sécurité et la tranquillité non 
seulement dans la plus grande ville de France, mais encore 
au siège des pouvoirs publics. Aussi les dépenses sont-elles 
extrêmement élevées. 

En 1956, elles atteignaient 3S milliards 900 millions (dont 
3% millions seulement affectés au service de la justice), repré- 
sentant près de la moitié de tout le budget de la ville. 

Mais il convient de préciser que l’Elat prend à sa charge 
les trois quarts des dépenses de police de la capitale et qu'en 
1956, seuls 7 milliards 230 millions sent restés définitivement 
à la charge de la ville. 

Ajoutons enfin que le budget de la préfecture de police, 
qui comprend des dépenses de personnel, de matériel, de 
police el du régiment de sapeurs-pompiers, est un budget de 
personne! à plus de 80 p. 100. 


G. — Service des annuilés d'emprunts. 


Celte dépense n'est que le résultat des emprunts successifs 
que les collectivités locales ont dû contracter au cours des 
dernières années. Elle paraît à première vue assez faible, ne 
représentant que 5 p. 100 en moyenne du montant total du 
budget et étant en décroissance par rapport aux années 1930 
(8,2 p. 100), 1938 (16,7 p. 100) et même 1945 (7,9 p. 100). 

Mais celte diminution est le résullat des dévaluations de 
notre monnaie et n'a aucune signification agréable, Au cén- 
traire, actuellement, les communes s'endettent, ainsi que nous 
le verrons dans le chapitre suivant, et il est à craindre que 
dans quelques années cet endettement croissant n'ait de gsé- 
rieuses répercussions sur les finances communales. 

L'amortissement des emprunts peut être effectué au moyen 
des ressources générales de la collectivité, mais dans le cas 
le plus fréquent, dés centimes pour service de la dette sont 
votés à cet effet. 

Le nombre de ces centimes varie de commune à commune, 
suivant l'importance des emprunts. 


+ 
r. 


Les divers posles qui viennent d'être analysés représentent 
la majeure partie des dépenses des communes, Les autres 
catégories sont généralement de .aible importance (sécurité, 
hygiène, santé). Toutefois, la rubrique « Services industriels 
et commerciaux » conslilue dans certaines villes de plus de 
10.000 habitants une source de dépenses qui n'est pas négli- 
geable : 7,5 p. 100 du montant total des dépenses. 


Dépenses obligatoires et dépenses facultatives. 


Certaines des dépenses énumérées ci-dessus doivent être obli- 
galoirement effectuées. L'article 185 du décret n° 57-657 du 
22 mai 1957 portant codification des textes législatifs concer- 
nant l'administration communale indique d'ailleurs les dépenses 
obligatoires pour les communes, 
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Cette énumération, pittoresque par son caractère quelque peu 
archaïque, commence par « l'eutrelien de Fhôtel de ville ou, 
si la commune n'en possède pas, la lotalion d’une maison 
ou d'une salle pour en tenir lieu ». Elle se poursuit par des 
charges de nature très diverse : | ner: locaux et matériel 
des justices de paix, dépenses d'mstruclion publique, d'aide 
sociale, d'hygiène scolaire, pour terminer par « et généra- 
lement toutes les dépenses mises à la charge des communes 
par une disposition de loi ». 

Certes, la notion de dépenses obligatoires est une garantie 
de la légalité et est bien souvent conçue pour protéger Îles 
contribuables eux-mêmes contre certaines négligences des com- 
munes, Mais les communes se plaignent de ce qu'un grand 
nombre de ces dépenses ne concernent pas réellement la com- 
mune et qu'en réalité il s’agit de faire participer sous une 
autre forme les contribuables communaux aux dépenses de 
l'Etat. 

On nous a cité en particulier les frais se rapportant aux 
services d'état civil, les frais de logement du magistrat qui 
wéside les assises, le logement des tribunaux des forces armées, 
le loyer de la justice de paix ainsi que l'achat et l'entretien 
du mobilier. 

Malgré ces évidentes anomalies et des abus sur lesquels nous 
reviendrons, il semble cependant qu'un grand nombre de 
dépenses obligatoires inises à la charge des communes peuvent 
êlre appréciées par les habitants de celles-ci, certainement da- 
vanlage que les dépeuses obligatoires des départements. De 
us, un certain nombre de ces dépenses (conlingents assignes 
à la commune dans les dépenses d'aide sociale, dépenses d'hy- 
iène scolaire, ele.) ne sont que le rappel de disposilions 
égislatives que des communes enfreindraient très rarement 
uéine si le caractère obligatoire n'était pas décrété. 

Tout au plus peut-on remarquer qu'il existe bien peu de 
dépenses Jocales dont l'initiative et la réalisation soient lais- 
sées entre les mains du conseil mumeipal. 

Entre les services imposés par l'État, ceux effectués pour 
Je compte de l'Etat et ceux contrôlés par l'Etat, seule existe 
une petite frange comportant des dépenses de malériel, les 
dépenses d'assistance et quelques dépenses concernant Jes 
services éconorniques. 

La liberté en matière de finances locales est donc étroitement 
réglementée et limitée. 


CHAPITRE I 
Les recettes départementales et communales. 


L'augmentation considérable des dépenses au cours de ces 
dernicres années a conduit de façon quasi méluctable à l'agygra- 
valion de la fiscalité locaie. 

Nous avons rappelé dans le premier chapitre combien le 
budget des déparlements et des communes avait augmenté 
d'puus 1913. - 

En s’en tenant à la simple comparaison 1938-1955, les 
receltes des départements ont augmenté de vingt-huit fois; 
celles des comimunes de ‘quarante-quatre fois. 

La proporlion des différentes catégories de recetles à assez 
peu varié. 

En 1126, les recettes fiscales Iocales représentaient près de 
45 p. 100 des recettes des départements, les emprunts 25 p. 100 
et les recetles provenant d'autres collectivités publiques 
25 p. 100 également. 

En 1955, les recettes fiscales comptaient toujours pour un 
peu moins de la moitié des receltes du département, mais la 
woporlion des emprunts était tombée à fi) p. 100 tandis que 
> recettes provenant d'autres collectivités publiques repré- 
seulaient le tiers du montant total des budgets départementaux. 

Par contre, la part perspective des différentes recettes Hiscales 
a subi de grandes modifications. 

Alors que jusqu'en 1245, les centimes ordinaires et extra- 
ordinaires représentaient la quasi totalité des impôts et 
45 p. 100 des ressources globales, les contributions indirectes 
étant pratiquement inexistantes, Gu moins en ce qui concerne 
le département, par contre, à partir de 1948, la proportion des 
laxes indirectes à augmenté régulièrement jusqu'à fournir en 
1%:5 26 p. 100 du montant des impôts du département et 
12 p. 1) de l’ensemble de ses recettes. 

Four les communes, un pourcentage important des recettes 
liscales était dès 1938 représenté par les unpôts et taxes indi- 
recls (40 p. 10 environ), mais cetle proportion s'est considé- 
rablement développée et a représenté en 195 plus de 58 p. 100 
des recelles fiscales et 28 p. 100 des recettes totales. 

Celte évolution identique est Ja conséquence de l'importance 
pa par la taxe locale addilionnelle à la taxe sur le chiffre 

‘affaires tant au litre d'attribution directe du produit de cette 
laxe qu'au titre de répartition du fonds de péréquation, 








Corrélalivement, le pourcentage des recelles provenant de 
centimes ordinaires et extraordinaires diminuait, Cet affaiblis- 
sement est la canséquence du caractère défectueux de l'assiette 
puisque c2s contributions n’ont qu'une base fictive et cristal- 
hsée depuis de nombreuses annees. 

Cette prépondéranee de la taxe locale dans le montant total 
des receiles n’est pas sans inquicter cetrains élus locaux qui 
craignent qu'une récession éconowique ne trouble gravement 
la rentrée des recelles locales. 

L'appücalion stricte du régime de la taxe lecale risquait 
d'avaniager les départements et les communes à caractère 
industriel où commercial et de laisser pratiquement sans res- 
sources cerlairs départements et communes à prédominance 
rurale. Aussi FElat fut-1 obiigé d'intervenir pou” assurer une 
péréquation des ressources et garantir des minima en versant 
au besoin des subventions. 

_ Cette garantie est l'un des procédés employés par l'Etat pour 
aider les collectivités locales. I en existe un certain nombre 
d'autres, mais au total, le montant de celte aide est assez 
faible, ainsi que nous le verrons. Toutefois, il faut excepter 
le domaine des travaux auquel 1 Etat s'intéresse tant par des 
subventions que par des facuités d'empru:t. , 

Les recelles des départements et des communes, bien 
qu'assez proches, n'offront pas toujours une contexture iden- 
lique, seront étudiées séparément. Afin d'éviter les répétitions, 
un rappel aux recettes départementales correspondanies sera 
sinp'ement nécessaire pour certaines recelles5 communales. 


Produits des impôts, taxes et droits d'enresistrement 
perçus par les départements au cours de l'année 155. 









































(2. 2 7. n # 7. 
Ed co Ls1te21Ss18. 
IMPOTS ET TAXES LS ae 2 = £ a © 
à = 4 à — D 
e + [+ = + © 
= & À © à 
—(,) 
Centiunes additionnels, ordinaires et 
PR Eee 97.835 65 » » 
Contribwiion foncière des pro- 
_prié'és bâlies.............. . » » 20.616 14 
Contribulion foncière des pro- 
priétés non Dâles............. » » 12.639 8 
Contribul.on mobüière....,..,... » » 19.529 153 
LL ere pat En hd » » 15.051 NL) 
Taxes directes faculatives.......... 2.857 2 »” e 
Taxe sur la valeur locative des 
locaux d'habitalion........,... » s 209 » 
Taxe sur la valeur locative des 
loeaux professionnels. .......…. ” » 1.960 1 
Taxe sur le revenu net des pro- 
ut TR | SON PF PRIE » » 204 , 
Taxe sur le revenu nel des pro- 
prélés non bâlies............ » » 231 ® 
Autres (redevances déparlemen- 
tales des mines, taxe sur Îles 
voilures, chevaux, mules et 
mulets, laxe sur les domesti- 
ques, faxe sur tes eercles, lake i 
sur les chasses gardées)... ; n n 207 » 
Contribulions indirêctes............. 38.698 Uh n » 
Taxes locales : 
Taxe: locale................:.. » » 26.62 18 
Fonds de péréquation......... » » 8.802 o 
Surtaxe départementale 
DR, A... ccman tee sas » » 1.065 { 
Quole-par! de la taxe de cireu- 
lation sur les viandes....... » , 1.62: 1 
Fonds de péréquation au titre 
de la taxe de circulation sur 
+ ENNEMI db » » 027 , 
Taxe départementale sur les 
locaux loués en garni....... , s » 55 » 
AU PE 10.000 7 » » 
Taxe addilionnelle aux droits 
d enregistrement sur les mu'a-| 
drones nhorrestese » ” 10.000 7 
TOR... 0.500.080. 119.100 109 » » 
N. B. — La venlilation des divers impôts a été effectuée confor 


méinent à l'analyse faile dans le rapport. Dans les seconde et 
troisième colonnes, les renseignements sont donnés r grandes 
catégories d'impôts. Dans les quatrième et cinquième colonnes, sont 
indiqués les renseignements détaillés sur certains impôts soit en 
oil absolue, soit en pourcentage du produit total des rece!tes 
scales. 




















22 Juin 19%58 


CONSEIL ECONOMIQUE 349 





—— 


SECTION . — LES RECETTES DÉPARTEMENTALES 


Les départements ont trois sources principales de recettes : 

— Les impôts; 

— Les subventions de F'Etat et le cas échéant d'autres coilec- 
tivités (communes) ; 

— Les emprunts. 


Contrairement à ce qui existe dans certaines communes, les 
départements ont peu de biens iminobiliers. Ce sont en effat 
des collectivités relativement récentes, et lorsque Ia persanna- 
lité juridique leur à été reconnue, Ki plupart des biens immeo- 
biliers susceptibles d'être distribués l'avaient été en faveur 
des communes soit avant, soit au cours de la Révolution. 


Aussi, les produits domaniaux figurent-ils pour des sommes 
fort modestes dans les recettes départementales. 


Il en va de même des redevances provenant de l'exploitation 
d'entreprises industrieiles et commerciales telles qu'impri- 
meries départementales, services de transports automobiles ou 
de tramways, stations thermales, etc. 


Un décret du 30 juillet 1937, prévoit que les bndgets de ces 
services publics doivent s’équilibrer, le cas échéant par des 
relèvements de tarifs. Mais l'expérience prouve que de telles 
augmentations ne sont pas toujours possibles, quelquefois 
mème en raison de la politique économique du gouvernement 
de l’époque. 


Aussi, un assez grand nombre de ces services non seule- 
ment ne rapportent rien au département, mais encore sont en 
déficit et constituent une source de dépenses. Certains d’entre 
cux sont indispensables car ils suppléent une carence de l'ini- 
uative privée et la dépense est donc utile sinon économique- 
. ment du moins socialement. Mais quelques-uns font une concur- 
De directe aux entreprises privées et ne servent pas la col- 
ectivité. 


Le montant total des produits domamiaux et des services 
industriels et commerciaux à toujours été très faible par rap- 
port au montant total des recettes du département : 0,£0 p. 100 
en 1938, 1,20 p. 100 en 1955. 


Cette dernière année, ils n'ont rapporté qu'une somme de 
4,1 milliards (les produits domaniaux proprement dits n'entrant 
que pour 1.233 millions dans ce total). 


& L — Les impôts. 


Les recettes fiscales des départements proviennent essentiel- 
lement de deux grandes catégories d'impôts: d'une part, les 
centimes additionnels, ordinaires et extraordinaires, d'autre 
part, la taxe locale dont nous avons déjà constaté l'importance. 
Accessoiremrent, les départements perçoivent diverses taxes 
issimilées aux contributions directes, ainsi que des taxes 
indirectes. 


D'une manière générale, le recouvrement des impôts dépar- 
tementaux est assuré par les régies financières. Cette question 
h'avait jusqu'à présent pas suscité de difficultés. Mais tout 
récemment à l'occasion de la discussion de la garantie de 
recettes en matière de taxe locale, certains sénateurs se sont 
élonnés de l'importance des frais relatifs à l'assiette et à la 
perception de cette taxe. 


a) Les centimes additionnels ordinaires et extraordimaires. 


En théorie, les centimes ordinaires correspondent aux recettes 
annuelles et permanentes, tandis que les centimes extraordi- 
naires, dont l'assiette est la même, sont destinés à faire face 
\ des charges exceptionnelles. En fait, les centimes extraor- 
dinaires constituent un poste de recettes non négligeables, 
puisque les départements perçoivent à ce titre environ la 
moilié de ce qu'ils perçoivent au titre des centimes ordinaires, 
el la procédure de vote en est simplifiée. Is sont en pratique 
‘1bprouvés implicitement du seul fait de l'approbation du bud- 
gel et sans que leur soient appliquées les règles d'appro- 
bation des emprunts. 


Les centimes additionnels tirent leur nom du fait qu'à l’ori- 
sine les impôts locaux utilisaient la même assiette que les 
Hnpôts d'Etat, chaque contribuable étant tenu de fournir en 
Plus de sa contribution nationale un certain pourcentage de 
cette contribution (des centièmes — ou centimes — addi- 
lionnels) au profit des co lectivité locales. Les impôts d'Etat 
ie cette nature ne sont plus perçus, mais après leur dispari- 
Uon ils ont continué à èlre calcuiés pour permettre l'établis- 





sement des centimes locaux; ils sont devenus des « principaux 
fictifs » (1). 

La base sur laquelle sont assis les centimes addilionnels est 
donc aeterminée en deux étapes, par application aux divers 
éléments contributifs d'un cerlain taux représentant la contri- 
Lulion d'Etat fictive, 

La part des centimes additionnels dans le total des recettes 
fiscales du département a été sans cesse en diminuant. En 1958, 
ils représentaient 40 p. 109 de l'ensemble des recettes des 
départements. En 1950, cette proportion tombait à 29 p. 100, 
Elle était de 30 p. 100 en 195 (centmmes ordinaires ct extra- 
ordinaires) . 


Quatre contributions servent de base à l'imposition des cen- 
times additionne!s: a contribution foncière des propriétés 
bâties, la contribution foncière des propriétés non bâties, la 


contribution mobilère et la patente. 
Le produit de ces quatres contributions n'est pas comparable. 


La patente, à elle seule, a un rendement presque équivalent 
aux trois autres impôts réunis en ce qui concerne l'ensemble 
des départements. 


La contribution foncière des propriétés bâties, 


La base de la contribution foncière des proprictés bâties est 
calculée d'après la valeur locative des biens, sous déduction 
de 50 p. 100 correspondant aux frais de gestion, d'assurance, 
d'ameflissement, d'entretien et de réparation. 

La valeur locative est évaluée par l'administration fiscale et 
fait l'objet de revisions périodiques. 

Mais bien que: la loi du 7 février 1933 ait prévu que des 
révisions générales des évaluations des propriélés bâties 
auraient heu tous les einq ans, la dernière révision remonie 
à 192. Encore la valeur locative de chaque immeuble a-t-elle 
alers été fixée d'après le cours des loyers en vigueur au 1° août 
1939 (2). En ce qui concerne les bâtiments imdustriels, la valeur 
locative a élé arrètée à partir de 1943 en appliquant un coeili- 
cient de majoration à la valeur locative fixée en 1925. Les bâli- 
ments ruraux sont exonérés de la contribution foncière des 
propriétés bâties. 

Le principal fictif de la contribution foncière des propriétés 
bâties s'oltient en appliquant au montant des revenus Impo- 
sables, déterminé comme il vient d'être dit, un coeflicrent qui 
actuellement représente le rapport existant entre le principal 
fictif départemental de l'aunte 1%49 et le montant, pour ladite 
année, des revenus imposables du département (C. G. 1, 
art. 1657) (3). 


La contribution foncière des propriétés non bâties. 


La contribution foncière des propriétés non bâties à pour 
base la valeur locative cadastrale, déduction faite des frais 
l'entretien et de dépérissemenut évalués forfaitairement à 
20 p. 100 de la valeur locative. L'évaluation de la valeur loca- 
tive est pratiquée par l'administration fiscale d'après un tarif 
établi par nature de culture ou de propriété, et n'est révisée 
qu'à des intervalles très espacés. La loi du 7 février 1%5 à 
posé le principe d'une révision quinquernale et un décret du 
30 avril 1955 a précisé que la première révision des évalua- 
tions cadastrales serait entreprise en 1955; les nouveaux tarifs 

(1) La cristallisation des principaux fictifs est intervenue dès 18% 
pour l'impôt foncier bâti, en 1914 pour le foncier non bâti, en 1917 
pour la contribution mobilière. Pour les deux impôts fonciers, elle 
est antérieure à la suppression des contributions directes d'Etat, 
puisque cette dernière date de 1911-4M7. elle s'est faite lorsque 
l'impôt d'Etat, d'impôt de répartition, est devenu impôt de quotité. 


C'est pour garder à la fiscalité directe locale son caractère de 
stabilité que les centimes additionnels continuèrent à être calculés 
sur l’ancien contingent d'Elat. 


Par ailleurs, la contribution des portes et fenêtres a été supprim“e 
en tant que principal fictif par la loi du 19 juillet 1925, son montant 
étant réparti entre les principaux fictifs de la patente et de la 
contribution mobilière. 


12} Pour les constructions nouvelles, dont la plupart bénéficient 
d'exemptions, la valeur locative est déterminée par comparaison 
et non d'après ieur valeur locative réelle. 

(3) La quotité du prélèvement dont le montant constitue Je prin- 
cipal fictif, fixée suivant des bases déterminées par le législateur, 
varie selon les départements. A l'intérieur d'un même département, 
cette quotité n'est pas identique pour les deux contributions fon- 
cières. Des mesures cependant ont été prises pour les harmoniser 
et, pour chacune de ces contributions, la quotité est identique dans 
toutes les communes d’un même départeinent 

Pour éviter qu'à la suite de la revision des évaluations foncières 
l'augmentation des revenus cadastraux ne rompe léquilibre de la 
répartition des charges, ji! a été décidé de ne pas aflecter le prin- 
cal ficlif- des résultats de la revision. 
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devaient être établis d'après le taux des valeurs locatives au 
1 janvier 1957 en vue au calcul des basés de la contribution 
à partir du {1% janvier 1959. 

En fait, la revision n'a pas encore été effectuée. Actuellement, 
l'évaluation utilisée résuite, pour les pronriétés non bâties, ue 
la revision accélérée qui a été opérte en 1948 et dans les années 
suivantes sur la base de la valeur locative au 1% janvier 194%; 
cette évaluation est entrée en application en 1953. 

Le principal fictif de la contribution foncière des propriétés 
non bâties s'obtient en appliquant au montant des revenus 
imposables, déterminé comme ïil vient d'être dit, le rapport 
existant entre le principal fictif départemental de l’année anté- 
rieure à celle de l'application des résultats de la révision quin- 
quennale, et le montant des nouveaux revenus imposables du 
département à la suite de cette révision (C. G. 1, aric'e 1638). 


La contribution mobilière. 


La contribution mobilière est établie d'après la valeur loca- 
tive cadastrale de l'habitation de chaque contribuable. A Ja 
différence de la contribution foncière ou de la patente, qui ne 
frappe que des catégories bien définies de contribuables, elle 
W<e donc en principe tous les habitants du département, qu ils 
soient propriétaires ou locataires. 

La valeur locative est déterminte en fonction du loyer réel 
qui est ou pourrait être perçu. 

A partir de cette base, le principal fictif de la contribution 
mobilière est obtenu de Ja manière suivante (C. G. LH, 
article 1639) : lorsqu'elle correspondait à un impôt d'Etat, Ja 
contribution mobilière était un impôt de réparttion; pour 
calculer le principal fictif, on continue, à l'instar des réparti- 
tions et sous-rénartitions de l’ancienne contribution d'Etat. à 
effectuer des répartements et sous-répartements par arrondis- 
sements et par communes, pour servir de base aux centimes 
locaux. Cette répartition est opérée par chaqne conseil général 
el par les sous-préfets intéressés, En fait, on se réfère au prin- 
cipal fietif utilisé en 1949, qu'on modifie annuellement en raison 
des mouvements de la matière imposable (1). 


La patente. 


La patente est perçne à raison de toute activité profession- 
neile autre qu'une activité salariée et mises à purt certaines 
exceptions (artistes ne vendant que le produit de leur art, 
professeurs, coopératives, elc.). En outre, les agriculteurs n'y 
sont pas assujettis. 

La patente est basée sur la nature et les conditions d’exer- 
ciee de la profession, le chiffre de la population du lieu où 
s'exerce la profession, la capacité de production de l'entre- 
prise, la valeur locative des locaux professionnels et de loutil- 
lage. 

Elle se compose d'un droit fixe et d'un droit proportistnel. 
Le droit fixe est déterminé en fonction de la nature de la pro- 
fession et de ses conditions d'exercice. A cet effet, chaque pro- 
fession est placée dans Fun des tableaux A, B ou C, du tarif 
des patentes. Le tableau A groupe la plupart des professions 
commerciales, le tableau B comprend les professions libérales, 
les banques, etc.; le tableau C correspond aux professions 
industrielles. 

Le droit proportionnel est assis sur la valeur locative des 
locaux professionnels, que, le contribuaïñle en soit propriétaire 
ou locataire. 

Le décret n° 55-468 du 30 avril 1955 a pris un cextain nombre 
de mesures pour « rajeunir » la patente. Ces mesures ne sont 
entrées en appiicalion qu'à partir du 1% janvier 195% 

Cette réforme qui rend applicable à l’ensemble du territoire 
métropolitain une législation déjà en vigueur dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, maintient 
les deux éléments constitutifs de la patente, le droit fixe et le 
droit proportionnel. Mais le tarif servant pour la détermination 
du droit tixe et du droit proportionnel est modifié et aboutit à 
un notable accroissement de l'importance du droit fixe par 
rapport au droit proportionnel. En ce qui concerne le droit fixe, 
le nouveau régime prévoit la généralisation de la taxe par 
salarié, En outre, il est prévu que les droits fixes pourront faire 
l'objet d’ajustements périodiques. En ce qui concerne le droit 





(14) B'en que la contribulion mobilière, calculée d'après la valeur 
locative cadastrale, soit un impôt réel, une atténuation a été prévue 
pour la « personnaliser » au profit des chefs de famile, Ja valeur 
cadastrale de leur habitation tendant à être plus importante lorsqu'un 
plus grand nombre de personnes se trouvent au foyer. Celte atté- 
nuation prend la forme d’un abattement, obligatoire dans certaines 
communes, un abattement supplémentaire à titre de minimum de 
lover pouvant par ailleurs être prévu par les conseils municipaux 
sous réserve de l'approbation dun préfet, après avis con’orme du 
directeur des contributions directes, 








proportionnel, la principale jirnovation consiste en ce que 
désormais la valeur jocative des établissements industriels 
devra être ventilée entre, d’une part, la valeur de l'outillage 
et, d’antre part, la valeur locative des locaux, des taux diffé- 
rents de droit proportionnel étant prévus pour ces deux catc- 
gories d’éléments. 

Le total dù droit fixe et du droit proportionnel constitue la 
base de l'impôt. La réforme de la patente modifiera la répar- 
tilion de la charge entre les patentés, mais elle ne modifie pas 
les principaux fictifs de la contribution, ceux-ci ayant été dans 
chaque commune arrèlés à la moyenne arithmétique des 
chiffres des années 1948 et 1919. Cette réforme n'a pas provoqué 
de bouleversements trop importants en ce qui “oncerne jes 
finances départementales car elle comportait une stabilisation 
du principal de la patente sur le plan départemental. Par contre, 
nous verrons plus loin que les conséquences ont été beaucoup 
plus importantes sur le plan communal. 


* 
** 


L'’assiette des centimes additionnels an titre des différentes 
contributions, définie ainsi qu'il vient d’être dit, est etablie 
sur des bases déterminées par la loi; mais il appartient au 
département et à la commune de fixer le nombre de ces cen- 
times, c’est-à-dire de déterminer la quotité de l'impôt selon ce 
qu'ils estiment nécessaire. Le calcul des centimes additionnels 
s'opère de la manière suivante: 


La valeur du centime départemental est égale à la somme 
des valeurs des centimes des communes du département. Dans 
chaque commune, la valeur du centime est égale au centième 
du montant total des principaux fictifs correspondant aux 
quatre anciennes contributions directes. Si le montant total des 

rincipaux fictifs s'élève par exemple à 200.000 F, la « valeur » 

u centime est de 3.000 F. Cette valeur est extrêmement 
variable d’un département à l’autre. En 1956, la valeur totale 
du centime était de 2.949.000 F dans le département de la 
Seine ; de 67.000 F dans le Tarn et de 13.429 F dans la Lozère. 


Compte tenu de la « valeur » du centime et des besoins à 
satisfaire, le conseil général détermine le nombre de centimes 
à percevoir, chaque centime assurant un prélèvement équi- 
valent à un centième sur les différents principaux fictifs. Les 
autorités locales sont donc tenues de respecter le rapport, anté- 
rieurement fixé, et désormais conventionnei, entre la charge 
imposée aux contribuables des différentes catégories (proprié- 
taires fonciers, habitants, titulaires de certaines professions), 
une majoration visant une ou plusieurs de ces catégories ne 
pouvant intervenir que dans la limite fixée par la loi. 

Etant donné les insuffisances de rajustement de l'assiette, le 
nombre de centimes a dû être augmenté au cours des année:. 
Leur quotité tomhe de ce fait dans l'obligation d’être approuvée 
par le ministère de l’intérieur (loi du 30 juin 1907 et déeret-loi 
du 20 octobre 1935). 


Rappelons que le nombre moyen des centimes pour les dépar- 
termments était de: 


78,13 en 1913; 615 en 1938; 
120,62 en 1920; 1.879 en 1946; 
400 en 1930; 7.319 en 1951. 


Il a été de 8.428 en 1956, soit en augfnentation de près de 
cent dix fois par rapport à 1913. 

Un tel pourcentage est d’ailleurs assez raisonnable, compte 
tenu de l’accroissement du coût de la vie. 

Mais le nombre des centimes est très variable selon les 
départements, le classement de ceux-ci d’après le nombre des 
centimes étant évidemment très différent du classement d’après 
la valeur. 

La Seine n'est plus qu'en quatre-vingt unième position 
(7.000); le Tarn en quarante-troisième maintient à peu près 
son rang (11.500). Par contre, la Lozère passe au vingt-sixième 
rang (13.700). 

De façon générale le nombre des centimes est particulière- 
ment important pour les départements peu industrialisés ou en 
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Appréciation du système actuel des centimes additionnels, 
Le régime d’Alsace-Lorraine, 


Le système des centimes additionnels s'est maintenu depuis 
plus de cinquante ans, en dépit des réformes apportées à la 
fiscalité d'Etat, réformes qui ont abouti à la suppression des 
contributions servant normalement de support aux impôts 
locaux. Ce n’est pas que de nombreuses propositions de réforme 
de la fiscalité locale, qui seront étudiées ds le chapitre IV, 
n'aient pas été présentées, mais devant la difficulté de mettre 
en place un système nouveau donnant satisfaction à l’ensemble 
des collectivités locales, il a paru préférable de maintenir un 
stalu quo qui du moins garantissait une certaine stabilité de 
recetles. La survivance des centimes additionnels permet en 
effet aux déparlements et aux communes de prévoir de 
manière précise, en raison de la cristallisation de l'assiette, la 
valeur du centime, à la suite de quoi les collectivités fixent 
elles-mêmes le nombre de centimes en fonction des besoins du 
pudget. 


Pour les contribuables, si éloigné de la réalité que soit désor- 


mais le mode de calcul, et si variable que soit l'imposition |, 


d'une collectivité à l’autre pour des éléments contributifs 
comparables, le maintien du régime ancien présente du moins 
l’avantage de les préserver contre des innovations qui pour- 
raient aboutir à une répartition différente de la charge fiscale 
qui s'exercerait au détriment d’une ou plusieurs catégories. de 
contribuables. 

En revanche, le système présente de graves inconvénients. 
Tout d’abord, la répartition proportionnelle des charges entre 
les quatre catégories de contribuables (assujettis à la contri- 
bution foncière des propriétés bâties, à la contribution des pro- 
priétés non bâties, à la contribution mobilière, à la patente) 
he correspond plus à la réalité. Un correctif y a cependant été 
apporté par la réforme de la patente, entrée en application 
depuis le 1° janvier 1957. 

D'autre part, l'assiette des centimes, basée sur la valeur 
locative, se réfère à des estimations très anciennes et qui ne 
sont que rarement revisées. Elle se trouve ainsi complètement 
détachée de la réalité vivante. Seule la patente, qui vient tout 
récemment d'être modernisée -ainsi qu'il a été dit plus haut, 
va désormais pouvoir correspondre assez fidèlement à la matière 
imposable. 

Le nouveau régime de la patente élait depuis plusieurs 
années en vigueur en Alsace-Lorraine. Les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle se trouvent en effet 
avoir un système fiscal local plus moderne du fait qu'il a fallu 
remplacer le système d'impôts locaux allemands assis directe- 
ment sur les revenus fonciers et professionnels qui leur avait 
été applicables jusqu’à la Libération. 

L'extension du régime d’Alsace-Lorraine à l’ensemble: du 
territoire pourrait ne pas se borner à la patente, mais con- 
cerner aussi les âutres impôts locaux: cetle mesure a été à 
diverses reprises préconisée depuis plusieurs années. 


a) Le régime d'Alsace-Lorraine, 


Le régime d'’Alsace-Lorraine préserve dans son essence Je 
systéme français, mais il à été débarrassé en partie de ce 
qu'il comporte de survivance conventionnelle du passé. Désor- 
Inais, les départements d'Alsace-Lorraine perçoivent, au titre 
des contributions directes, quatre impôts principaux : une taxe 
foncière sur les propriétés bâties, une taxe foncière sur les 
propriétés non bâties, une taxe d'habitation, des droits de 
patente. Il n’est pas nécessaire de revenir sur la patente. Les 
deux contributions foncières sont assises sur une valeur loca- 
tive plus proche de la réalité. Celle-ci est en effet déterminée 
soit au moyen d'actes de location, soit par comparaison avec 
des propriétés comparables. Les évaluations ont été faites de 
facon accélérée dans les trois départements entre 1945 et 
1953. Elles doivent faire l'objet de révisions, non pas annuelles, 
mais périodiques. 

La taxe d'habitation est un impôt de quotité. Elle est établie 
non pas sur des loyers matriciels n'ayant qu'un rapport assez 
lointain avec la valeur locative réelle des habitations impo- 
sables, mais sur cette valeur locative elle-même, avec cepen- 
dant des ajustements pour tenir compte du fait que certains 
loyers sont excessifs ou au contraire anormalement bas. Les 
abattements pour charges de famille et les déductions à titre 
de minimum de loyer prévus dans la fiscalité locale de droit 
commun jouent également dans le système fiscal d'Alsace- 
Lorraine, 

L'assiétte des centimes étant ainsi rapprochée de la réalité, 
le calcul des centimes proprement dits —’qui sont maintenus 
— s'opère de la façon suivante, Remplaçant le principal ‘fic- 


_bational de péréquation qui 





-—-—- 
tif, la base de calcul des centimes additionnels s'obtient en 
appliquant aux bases d'imposition des taux respectivement 
applicables à chacune des contributions et uniformes pour 
ioutes les communes des trois départements de l'Est, Ces 
taux, fixés par décret, permettent de sauvegarder la parité 
des charges fiscales des diverses catégories de contribuatides, 

Ainsi, le nouveau régime d’Alsace-Lorraine réintroduit le 
système des centimes additionnels, avec les inconvénients 
de comporle en raison de la complication d'un calcul en 
deux étapes; en revanche, ce mode de calcul indirect per- 
met d'adapter l'assiette aux besoins des budgets locaux, sans 
qu'une catégorie puisse être brimée, et l'assiette n'est plus 
artificiellement définie comme l'était le principal fictif puisque 
les centimes sont greffés sur des principaux correspondant à 
la réalité, 


Lb) Taxes directes facultatives, 


Pour réduire le prélèvement fiscal assuré par les centimes 
additionnels, le législateur a, depuis 1926, mis à la disposition 
des départements un assortiment de taxes que les conseils 
généraux peuvent facultativement instituer et percevoir, dans 
la limite de maxima fixés par la loi. Ces taxes sont très 
variées. Les plus importantes pour les départements sont : 


La taxe sur la valeur locative des locaux d'habitation, qui 
frappe les occupants des locaux servant à l'habitation per- 
sonnelle ; 

La taxe sur la valeur locative des locaux servant à l'exereice 
d'une profession, c'est-à-dire des locaux soumis aux droits 
proportionnels de la patente. Elle e:t calculée sur la méêma 
base que ces droits; 

La taxe sur ie revenu net des propriétés bâties ; 

La taxe sur le revenu net des propriétés non bâties. 

Ces quatre taxes sont percues de la même façon et avec 14 
même assiette que les centimes additionnels correspondants, 
Contrairement au système des centimes, qui frappe simultané- 
ment les différentes catégories de contribuables, elles permet- 
tent dans une certaine limite de charger plus particulièrement 
une ou plusieurs de ces catégories, 

Les autres taxes diverses que les départements peuvent 
facultativement instituer en vertu, notamment, de Ja loi du 
13 août 1926, dite doi Niveaux, seront examinées à propos 
des recettes communales. Les municipalités y font en effet 
davantage appel que les départements. 

De toute facon, le produit de ces taxes est minime, En 1955, 
avec 2,9 milliards, elles n'ont produit que 2 p. 100 des ressour- 
ces du département, 


c) La taxe locale sur le chiffre d'affaires. 


Les impôts indirects représentent, nous l'avons dit, une part 
croissante des ressources fiscales des départements, En 1%5, 
sur un total de 149 milliards de recettes fiscales, 29 milliards, 
soit 26 p. 100, étaient le produit d'impôts indirects. 

Mises à part certaines taxes, celle catégorie d'impôts est 
essentiellement représentée par la taxe locale sur le chiffre 
d’affaires. 

Celle-ci, créée par le décret du 30 avril 1955, a remplacé 
depuis le 1% juillet 1955 la taxe locale additionnelle anx taxes 
sur le chiffre d’affaires. Elle s'applique aux opérations du com 
merce de détail et exceptionnellement du commerce de gros, 
ainsi qu’à des opérations qui, normalement relevant des autres 
taxes sur le chiffre d'affaires, bénéficient ainsi d'un régima 
fiscal plus léger, soit à raison de leur nature, soit à raisou. du 
redevable qui les effectue. Son taux normal est de 2,65 p. 100, 
mais certaines opérations déterminées sont assujetties à la taxe 
locale à un taux spécial de 8,50 p. 100 (1). Le conseil général 
peut en outre voter une surlaxe de 0,10 p, 100 au profit exclue 
sif du département. 

Le département recoit tout d'abord et directement 135 p. 100 
du produit de la taxe locale perçue sur son territoire, tandis 
que la part la plus importante du produit de la taxe locale est 
affectée à la commune aù à lieu la perception. Enfin, une pro- 
portion variant entre 10 et 25 p- 100 du produit, va à un fonds 

a répartit chaque année entre 
les départements et les communes. Les MEN ES recoi- 
vent ainsi une autre fraction du produit de la taxe locale, au 
titre de la répartition du fonds de péréquation, 





(1) Ces opérations sont les entreprises de spectacles, les ventes 
à consommer sur place, les opérations de fournilure de logement en 
meublé et en garni Seule intéresse les départements, la taxe sur 
les opérations de fourniture de logements en meublé ou cn garni, 
distincte de la taxe sur les locaux loués en garni dout il sera fuit 
mention plus loin, 
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Le fonds national de péréquation a pour but d'harmoniser la 
situation des départements dans lesquels se trouvent des grands 
centres commerciaux et qui par conséqnent percolvent des som- 
mes importantes au titre de la taxe locale, et Ja situation des 
départements moins favorisés., Ces derniers, en effet, mmême 
s'ils ne comptent pas de centres de transactions, sont dans la 
néecssité de trouver des ressources pour subvenir à leurs 
besoins et. à défaut de recettes provenant de la taxe locale, 
ils seraient obligés d'en demander la quasi totalité aux centi- 
uies additionnels si une compensalion n’était pas opérée. 

La part de l'ensemble des départements représente en prinr 
cipe 25 p. 100 des ressources du fonds. Entre les divers dépar- 
tements la répartition est ensuite effle-tnée par le Comité natia- 
nal du fonds, constitué en majorité de présidents de conseils 
généraux et de maires. ù 

D'une past, il est prélevé sur la dotation globale revenant 
aux départements Ja somme nécessaire pour compléter leurs 
attributions directes de manière à leur assurer une recetle 
ninimum de 400 francs par habitant et par an. 

D'autre part, le reliquat est réparti en vertu d'un certain 
ombre de critères pré-<tablis (emiffre et densité de ïa popu- 
Jalion, rendement de la taxe locale, valeur du centime démo- 
graphique et du centime superficiaire, etc.) 

Mais sur ce système de répartition du produit de la. taxe 
locale, partie par attribution directe, partie par l'intermédiaire 
du fonds national de péréquation se greffe provisoirement du 
moins, un autre système de compensation, celui du compte 
annexe. 

Nous l'avons dit; la taxe Jocale actuelle, instituée par Île 
décret n° 53-465 du 90 avril 1955, a remplacé l'ancienne taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, Par 
rapport à son ancienne forme, deux ordres de mesures contri- 
buaient à réduire l'assiette de la nouvelle taxe locale: le fait 
que les entrepreneurs de travaux mobiliers étaient désormais 
assujettis non plus à la taxe locale mais à la taxe sur la valeur 
ajoutée, et les exonérations accordées à divers produits de 
consommation courante (sucre, huile, pâtes alimentaires, ete.) 
dans le cadre d’une politique tendant à empêcher lélévalion 
du niveau des prix. 

Pour compenser les pertes de recettes qui pouvaient résulter, 
le cas échéant, pour certaines collectivités locales de cette 
modification d’assiette, un compte spécial annexe a été créé de 
manière à leur garantir un minimum de recetles équivalant à 
celles résultant de la législation en vigueur. 

Le décret n° 53-469 du 30 avril 1%55, dans son article 12, 
a institué un compte annexe spéciai, chargé d: recevoir les 
pius-values de receltes correspondant ponr chaque département 
où chaque commune à Ja différence entre le total des sommes 
perçues au titre des attributions directes de la nouvelle tixe 
locale et le total des sommes reçues sous le régime antérieur. 
Les excédents ainsi collectés devaient par priorité être utilisés 
à rembourser aux collectivités déficitaires la moins-valne enre- 
gistrée, le reliquat devant être réparti entre les autres collec- 

ivités au proralàa des plus-values constatées pour chacune 
d'elles. 

Le méme article du décret spé-ifait qu'a cas où le montant 
tolal des plus-values n'atteindrait pas 4 p. 100 du montant 
giobal des sommes correspondant aux recettes perçues sous 
le régime antérieur, le compte annexe recevrait dans ces Jimi- 
tes en 1955 et 1956 une attribution complémentaire du budget 
général. 

La loi du 4 août 1956, puis la loi du 2? août 1957 relative à la 
garantie des recelles en imaliére de taxe locale ont prorogé, 
en Les adaptant, les effets de l'article 12 du décret du 
90 avril 1955. 

La loi du # août 1956 a posé que ne sera:ent prises en comple 
pour le prélèvement au profit du compte spécial que les plus- 
values excédant 104 p. 100 des recettes antérieures, et elle à 
chargé le fonds non seulement de dédommager les colleeti- 
vités déficitaires, mais encore d'assurer aux collectivités où le 
produit de Ja taxe à dépassé le montant des recettes garanties 
de 1954, un pourcentage égal à 60 p. 100 de cette plus-value, 
les ressources du fonds devant éventuellement être complétées 
par une attribution du budget général, 

La loi du 2 août 1957 à porté ces pourcentages respective- 
ment de 10% à 108 p. 100 et de 60 à 70 p. 100. 

Le eompte annexe a été déficitaire en 1955 et 1956. En 1957, 
Malgré la garantie de recettes plus élevée, un excédent a été 
curegistré. 


Un projet de loi tendant à aménager les ressources des collec- 
livités locales déposé par le Gouvernement au début de février 
1958 est actuellement à Fétude, H prévoit notamment pour 





1958 le relèvement de la garantie de recettes à 112 p. 100 des 
recettes de 1954, la suppression de l'écrêétement des plus-values 
des collectivités favoristes, et la suppression du compte spécial 
annexe dont le relais serait pris par le fonds national de péic- 
quation avec un apport d'un milliard de PEtat,. 


d) Quote-part de Ja taxe unique de cireulition 
sur les viandes, 


Les taxes indirectes frappant les viandes ont été remplacées 
depuis 1952 par une taxe unique dite de « circulation ». 

Une fraction du produit de cette taxe, égale à 1,95 p. 100 
revient aux départements. La part attribuée à chaque dcparte- 
Jnent est fixée en fonction du chiffre de sa population. Par 
ailleurs, 2,34 p. 100 du produit de la taxe est versé au fonds 
hational de péréqual'on, 


* 
LE 


En dépit de ses inconvénients, les collectivités locales sont 
très attachées au système de la taxe locale qui leur assure des 
ressources importantes et garantit ainsi teur autonomie budgé- 
aire. De même, bien qu'il supprime tout lien entre les recettes 
et dépenses locales et abolisse progressivement Je rapport qui 
doit exister entre l'activité départementale ou communale et 
Iés réalisations possibles, la plupart des élus locaux veulent 
conserver le fonds national de péréquation qui pallie dans une 
certaine mesure les inconvénients qui résulteralent d'une per- 
ception strictement localisée. 

Cependant, de nombreux maires, principalement des petites 
communes rurales protestent vivement eontre la péréquation 
telle qu'elle est actuellement effectuée, Le problème est pour 
eux d’une importance primordiale, car sans péréquation les 
petites communes ne pourraient pas vivre. Or. ils font remar- 
quer qu'à la création de la taxe locale, la commune, lieu de 
perception, ne recevait que 60 p. 100 tandis que ce pourcentage 
est actuellement passé à 65 p. 100, 70 p. 100 et même 75 p. 10) 
pour les « communes attractives ». Cetle augmentation du 
pourcentage de la taxe affecté directement diminue les ressour- 
ces du fonds de péréquation et les éius des petites communes 
souhaiteraient qu'on en revint au pourcentage antérieur, 

Par ailleurs, les élus locaux demandent que les ressources 
provenant de la taxe locale s'accroissent dans la méme pro- 
portion que l’activité économique de la nation. À ce point de 
vue, ils estiment très insuffisants les pourcentages de 108 et 
%ù p. 100 du produit de 1954. 

Hs accusent même Ja réforme de 1955 de les avoir privés 
d'une partie importante de leurs ressources. 

‘ne dernière difficulté réside dans le régime des garanties 
de recettes. Ce système qui à été exposé plus haut doit cesser 
de s'appliquer à compter du 31 décembre 1957 si aucun texte 
nouveau n'intervient, Certaines personnalités et même divers 
magistrats municipaux estiment que le régime actuel entraîne 
trop de complications et qu'il ne doit pas être prolongé malgré 
les avantages qu'il offre pour certaines communes. 

Is souhaitent une solution définitive qui fera sortir Ja taxe 
locale « du domaine provisoire, de l'approximatif et du spécu- 
latif » et fixera un statut du fonds de péréquation de Ja taxe 
locale plus simple et permettant une Jquidation plus rapide, 
car c'est seulement en juillet 1957 qu'ont été connus les résul- 
tits de l'exercice 1955. 

Ces retards empêchent les maires d'établir des prévisions 
budgétaires sérieuses. De méme, il faut bien constater que le 
système de répartition des taxes se référant à l’année de base 
1955 devient de plus en plus inadapté au fur et à mesure que 
l’on s'éloigne de cette date de référence. I ne tient pas compte 
des distorsions intervenues danse temps entre les charges des 
différentes collectivités intéressées et même pénalise les dépar- 
tements dont là population s’accroit rapidement. 

L'expression de ces idées très diverses et quelquefois contra- 
dictoires montre l'importance de Ja taxe locale pour la vie com- 
Iounale et départementale. 


$S I. — Lrs subventions. 


Toutes les participations de l'Etat peuvent être considérées 
comme des subventions. 

Mais certaines ne sont que des participations au fonctionne- 
ment d’un service nettement déterminé (assistance, service 
d'incendie ou de secours) et d'autres sont des-compensations 
our manque de recettes du fait de l'Etat, qu'on ne veut pas 
ajre supporter aux collectivités locales, 
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Ces deux formes d'aide ont été étudiées précédemment. Les 
participations au fonctionnement des services d'assistance ou 
d'incendie ne sont que la traduction de la part que l'Etat prend 
à sa charge et ont ainsi été examinées à propos des dépenses 
des départements et des communes. Les compensations pour 
manque de recettes occasionnées par l'Etat concernent princi- 
palement la taxe locale et ont été étudiées en mème temps que 
Je fonctionnement de cette taxe. 

Indépendamment de ces participations, l'Etat intervient pour 
aider certains départements ou cerlaines communes pour des 
raisons diverses. 

Les principales subventions de l'Etat aux départements sont 
au nombre de six: 

— participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général: 

— subventions aux collectivités Jlocales atteintes jar faits de 
guerre ; 
subventions 
subventions 
subventions 
subventions 


au départements pauvres; 

de fonctionnement ; 
exceptionnelles ; 

pour travaux où d'équipement. 


—_— 
—- 





Cette assez longue énumération ne doit pourtant pas faire 
illusion. La seule participation importante concerne les travaux. 
les autres subventions sont d'importance relativement minime. 
En les additionnant (toujours mises à part les subventions pour 
travaux) il serait difficile d'arriver actuellement à 5 milliards 
‘our l'ensemble des départements et des communes métropo- 
itaines en exceptant la subvention accordée à la ville de Paris 
et les participations de l'Etat qui ne sont pas des subventions, 

L'Etat aide donc peu les départements et les communes à 
équilibrer leur budget ordinaire. Ses subventions proprement 
dites ne couvrent que 0,50 p. 100 du total général des dépen- 
ses, non compris la contribution au fonds commun ou de 
garantie de la taxe locale, et 1,6 p. 100 en tenanf compte de 
cette contribution. 

Cette proportion est d'ailleurs sensiblement analogue à celle 
qui exstait avant 1938. Elle à été beaucoup plus importante 
dans les années suivant immédiatement la Libération en rai- 
con des destruetions subies par les communes et de leurs 
grandes difficultés financières, mais dès 1949, les subventions 
étaient revenucs à d's taux Dormaux, 


Montant des prntipales subren'ions annuelles allouées par l'Etat aur colectivités locales 


{à l'exclusion des subrentions inscrites au titre de la reconstruction, de 


l'équipement ct des travaur). 




















(En miiliers de francs.) 
e—— —— _ — oo 
' NOMENCLATURE ANNÉE 19939 ANNÉE 1946 ANNÉE 1959 AXNTE 1954 ANNÉE 1053 
LE — Subventien à la Ville de Paris pour la poiice municipale d: 
Paris et d's communes suburbäines du dépar.ement dela 
re ee opel Lt 1e ie Elton APE 123. 186 2 ,580,01 0 12.306.000 19.153.000 19.636.000 
IE — Participation de TElat aux charges d'intérêt g'néral des 
LS né | MA RER SLR RES RS SEE 702,159 1.:20),000 3.100,00 2.491.000 2.700.000 
{IT — Subventions ex°ep'ionnelles aux roll'ciivités locales... ..... < 1) ».:10.000 1.00) .000 270,000 060,000 
 d 
IV. — Subventions spéciales aux collectivités locales. .............. , 2.109.000 » . » 
V. — Participalion de V'Elat anx dépenses Jde serv'res d'incend'e 
COR OT ER PR LP 7 ARRET EME IR A TOC DR 19,000 0.0 0 4.000 » » 
VI. — Subventions aux départements pauvres... ss... secs. » » 70.000 70.000 70.000 
, she mii ss “ollectinités salosg sin'es par faits e 
VIE. de 0 aux colleetiilés Jocales atlein par faits di Ve a D th >) 231.000 >) 211.000 
ED nina e potes détes Corot nee mesnies danse deep e see à oe 00 0 : 2,100.,000 2 510,000 47 +4 
l (5) 67.000 (3) «#1. 
VII. — Contribution au fonds commun ou de garantie de la taxe 
DOC rose NN LT lues ans abus vosvesvade » , 635.000 » 11.000.000 
IX. — Subventions aux départements el aux communes pour l'ap- 
plication des mesures de resiri‘tion (bud et du ministère 
CT SN ER e 1.110.000 1:2.000 » » 
X. — Compensation des pertes de receltes résullant pour les cal- 
Jectivités locales du dézrèvement sur Ja palen'e el sur 
l'impôt local sur la profession. ............. Ep D A SE 160.000 " » » » 
Ar DO DE à Dhisisssotasséssociie. Eds sé esu et nds 1.172.189 19.720.000 11.293.000 . 
= D LE — — = —2 
B. — Montant du budget des départements et des! . 
COMINUNES sssososososserssssese Lénenodsserioctees sh ses 22.000 .000 99.100.000 | 2°7.900.000 876. 00.000 » 
. . . 12 ES De "a + F 708 RUE VASE | Des ” 
Participation de l'Etat dans le budget des départements et des com- 
£ l à 
munes (B/A) s.sssososoononososssscssocsosensen see cocososoooseosse | “5,3 D: 908 20 p. 100 3,1 p. 100 » » 


















































(1) Compte tenu d'in crédit de 4.450 millions de francs destiné à permettre l'extension au personnel des collectivités locales dés avän- 


byges accordés aux fonctionnaires de J'Eiat à compter du {7 juillet 1916, 


(2} Subventions accordées aux départements. 
(3) Subventions accordées aux communes. 
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Le montant des subventions automatiques est en diminution 

A. — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général, constante depuis ces dernières années. Alors qu'il s'élevait à 


Ainsi qu'on l’a indiqué précédemment, les départements ent 
à leur charge un certain nombre de dépenses qui sont indis- 
cutablement d'intérêt général, 

Pour les aider à supporter ces frais, qui dans certains cas 
sont assez élevés, PEtat, indépendamment des contingents 
d'assistance et des ressources pour le service d'incendie, verse 
aux départements à titre de parlicipalion aux dépenses d'in- 
térèt général une subvention annuelle de 40 francs par habi- 
tant (le taux avant été doublé en 195), augmentée ou dimmi- 
nuée de 2 francs par point de différence entre la valeur du 
centime départemental pour cent habitants et Ja valeur 
moyenne correspondante de l’ensemble des départements. 
En outre, lorsque le centime supertficiaire du département est 
iuférieur à 10 francs, la subvention est majorée de 2 francs 
par point de différence et par habitant, 


A la suite du doublement par la loi du 21 mars 1947 de la 
taxe départementale sur les mutations à titre onéreux d'im- 
meubles et de fonds de commerce, la loi du 30 mars 1447 
supprima la participation versée aux départements. Cette sup- 
pression fut très Por à certains départements qui 
n'avaient pas retiré du doublement de la taxe une recette 
compensant la suppression de la subvention, Aussi la loi du 
22 décembre 1947 appliquant déjà le système de la garantie 
des recettes stipula que l'Etat verserait désormais une « sub- 
vention compensatrice égale à la différence entre la partici- 
pen de l'Etat aux dépenses d'intérêt général assumées par 
e département telle qu'elle aurait été caleulée antérieurement 
à l'intervention de la loi du 30 mars 1947 et le produit pour 
le dernier exercice connu de la majoration de 100 p. 100 de 
Ja taxe additionnelle sur les mutations à üUtre onéreux d’im- 
meubles et de fonds de commerce prévu par la loi du 
21 mars 1947 ». 


Il convient d'insister sur le faible montant que ces règles 
de calcul font apparaître. En 1956, les départements métropo- 
Hiltains ont pereu seulement 26 millions pour les dédommager 
de toutes leurs dépenses d'intérêt général, 


B. — Subventions aux collectivités locales 
alteintes par faits de guerre, 


Ces subventions, prévues par l'ordonnance du 8 août 1945, 
Sont soit automatiques, soit exceptionnelles, 


1° Les subventions automatiques sont attribuées aux dépar- 
tements et aux communes qui, pe suite des faits de guerre, 
ont subi des destructions immobilières. Elles sont ainsi des- 
tinées à compenser la perte de recettes résultant de la dimi- 
nution des principaux fictifs de la contribution foncière des 
propriétés bâties et de la contribution rmobilière. Elles sont 
normalement réservées aux communes et calculées en tenant 
compte du nombre des centimes mis en recouvrement pour 
l'ännée au titre de laquelle la subvention est attribuée. Le 
tiontant de la diminution des principaux fictifs à retenir pour 
le caleul est déterminé chaque année par Fadministration des 
contributions directes, 


Les départements dont une ou plusieurs communes béné- 
ficient des dispositions du présent article reçoivent une sub- 
vention déterminée dans les mêmes conditions d'après le 
nombre des centimes départementaux mis en recouvrement 
pour la méme année. 


Ces subventions ont représenté des sommes assez impor- 
tantes immédiatement apres la Libération. Mais, à partir de 
1950, le ministère de l'intérieur prit des mesures pour prévenir 
des abus, 


Depuis cette époque, pour les communes bénéficiaires de 
subventions automatiques, la participation de l'Etat est cal- 
culée en fonction de la différence constatée entre le total des 
principaux fictifs (foncier bâti et mobilier) de l'année des 
| poeme destructions et le chiffre correspondant afférent à 
‘année au titre de laquelle la subvention est attribuée. De 
plus, la base ainsi retenue ne doit pas étre supérieure à la 
perle de principal fictif avant servi de base au calcuk de la 
subvention pour l'année 1949. 


Les départements dont une ou plusieurs communes conti- 
nuent à bénéficier de ces subventions peuvent également se 
les voir attribuer compte tenu des bases retenues pour le 
Cuicul des subventions communales, 





plus de 2 milliards après la Libération, il n'a été que «de 
474 millions au cours de l’année 1936, les communes de leur 
côté recevant 287 millions. II semble d'ailleurs que ces chiffres 
seront encore en diminution en 1957 et n'excéderont guère 
620 millions, 


2° Les subventions d'équilibre. — Ces subventions, qui ne 
sont pas automatiques, comme les précédentes, mais exception- 
nelles, sont prévues en faveur des coHectivités dont léconomis 
a été particulièrement bouleversée par l’état de guerre et qui 
ne peuvent faire face à leurs dépenses indispensables au moyen 
de leurs ressources propres, malgré un effort fiscal normal. 


Pour bénéficier de la subvention, les communes doivent avoir 
subi une réduction de plus de 10 p. 100 du principal fictif de 
la contribution foncière des propriétés bâlies ou une semblable 
réduction du principal fictif de la contribution des patentes. 

Les départements dont une ou plusieurs communes sont 
susceptibles de bénélicier de ces dispositions peuvent recevoir 
également une subvention de lEtat pour équilibrer Jeur 
budget. 


Les subventions d'équilibre sont très difficilement accordées 
et leur montant est faible. Souvent, ces subventions sont attri- 
buéces sur le crédit des subventions exceptionnelles. 


C. — Subventions aux départements pauvres. 


En raison de leur situation géographique, de l'insuffisance 
des ressources locales et dn faible rendement des impositions, 
certains départements sont dans l'incapacité d’équilibrer leur 
budget. Déjà, une loi du 10 août 1871 avait eréé un fonds de 
subvention destine à être réparti entre les départements inté- 
ressés. 


Actuellement, aux termes de la loi du 22 décembre 1947, peu- 
vent prétendre à cette subvention les départements dont « la 
valeur du centime additionnel est inférieure à 25.000 francs ct 
celle du centime superticiaire à 4 francs. » 


Cette mesure intéresse d'ailleurs très Peu de départements 
{quatre à cinq environ). Le crédit inserit à cet effet depuis plu- 
sieurs années au budget du ministère de l'intérieur est de 
70 millions seulement. | 


D. — Subventions de fonctionnement. 


Les collectivités locales peuvent bénéficier de subventions 
pour le fonctionnement de certains services (musées, colonies 
de vacances, cantines scolaires, etc.), Ces subventions sont 
accordées soit par un ministère intéressé (très souvent édu- 
cation nationale), soit par une autre collectivité locale: ainsi, 
le département subventionne certains services municipaux. 


Ces diverses parlicipations sont très difficiles à chiffrer, tant 
du fait de leur faible importance que de leur chevauchement, 


E. — Subventions exceptionnelles. 


Un crédit est ouvert au ministère de l'intérieur pour accor- 
der aux collectivités locales des subventions exceptionnelles 
lorsque des circonstances anormales entraînent des difficultés 
particulières. 


Ces subventions sont attribuées de facon très restrictive. En 
1955, le crédit de 1.800 millions a principalement bénéficié aux 
départements d'outre-mer. En 1956, les départements de la 
métropole n'ont recu, à ce titre, aucune attribution. Seules 
certaines communes, comme Marseille, Toulon et des petites 
communes de la région parisienne, avant l'intervention du 
décret sur les communes-dortoirs, ont obtenu quelques cen- 
taines de millions. 

D'une facon générale, la subvention ne couvre pas la totalité 
du déficit et elle est calculée de façon à ne pas modifier l’éco- 
nomie du financement des dépenses qui, à un autre titre, font 
l'objet d'une participation de l'Etat, 


F, — Subventions pour travaux ou subventions d'équipement. 


Pour les raisons qui ont déjà été indiquées, les équipements 
des collectivités locales, qui avaient été un peu négligées pen- 
dant de nombreuses années, reprennent actuellement toule 
leur importance, 
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Mais ces travaux dépassent bien souvent les possibilités finan- 
cières des départements et des communes. Aussi, lorsque ces 
collectivités entreprennent des travaux locaux, qui sont indis- 
cutablement d'intérêt général, tels que construction d'un hôpi- 
tal, d’une école, d’une route, d’un réseau d'égouts, elles peu- 
vent faire appel à l'Etat. 


Les administrations intéressées son! d'ailleurs très diverses : 
intérieur, éducation nationale, santé publique, agriculture, 
reconstruelion et logement, travaux publics. 


De même, l’aide ainsi apportée peut revètir les formes l°s 
variées: subventions proprement dites, garanties d'emprunts, 
octroi d'emprunts à faible taux d'intérêt, ete. 


Ces formes sont complémentaires les unes des autres. Leur 
montant total a atteint une moyenne annuelle de 309 milliards 
au cours des dernières années, sans tenir compte ni des pro- 
grammes d'habitations à loyer modéré, ni des travaux auto- 
financés par les collectivités locales, ce qui est assez souvent 
le cas pour des travaux d'investissement de minime impor- 
lance. 


Seules, les subventions proprement dites seront étudiées dans 
le présent paragraphe. 


Leurs règles d’a‘tribution sont déterminées par le décret du 
21 avril 1939 relatif aux crédits et au régime des subventions 
en matière de travaux publics. Le taux maximum des diffe- 
rentes catégories de subventions est fixé dans des tableaux 
annexes. Mais le texte de base à été très souvent moditié, de 
sorte que le régime des subventions d'équipement de l'Etat 
est actuellement très complexe. 


D'une facon générale, les subventions ne peuvent être attri- 
buées qu'autant que les collectivités font elles-mêmes un effort. 
De plus, aucune subvention ne peut être accordée si les tra- 
vaux prévus ne son! pas inscrits au plan ho mp natio- 
nal, qui intéresse aussi bien les départements et les communes 
que l'Etat. 


Trois traits principaux caractérisent le régime des subven- 
lions : 


{. — Le taux des subventions varie considérablement d'une 
catégorie d'équipement à l’autre et mème diffère pour une 
même catégorie d'équipement suivant la richesse on les 
besoins de la collectivité en cause, A titre indicatif, les 
dépenses d'équipement rural (alimentation en eau potable 
des communes rurales, chemins d'intérêt général, électrifica- 
lion rurale) sont subventionnées entre 30 et 60 p. 100. Toute- 
fois, le taux pour les travaux d'électrification rurale peut 
aller jusqu'à 100 p. 109 de la charge forfaitaire annuelle. 


Pour l'équipement scolaire, au contraire, les subventions 
pour la construction d'écoles ou l'équipement sportif attei- 
gnent très souvent 80 à &5 p. 100. Par contre, l'équipement 
des musées de province et la conservation des monuments 
historiques ne peuvent bénéficier de subventions que dans 
la limite d’un taux maximum de 40 p. 100. 


Une proportion assez proche <e retrouve en ce qui con- 
cerne Falimentation en eau potable des communes urbaines, 
des cimetières, la construction d’égouts ou d'abattoirs muni- 
cipaux. Elle est même encore inférieure en ce qui concerne 
l'équipement sanitaire et hospitalier. 


2. — Les procédures sont très nombreuses et très variées, ce 
qui s'explique facilement par la diversité des administrations 
intéressées, 


3. — Ces procédures sont, en général, très centralisées. A 
l'exception des ministères de l'intérieur et de l'éducation natio- 
nale et de quelques mesures partielles à l’agriculture, l'attri- 
bution des subventions de l'Etat relève en général des admi- 
histrations centrales. 1] faut toutefois signaler que les condi- 
tions d'attribution des tranches départementale, vicinale et 
rurale du fonds routier sont totalement déconcentrées. En ce 
qui concerne le ministère de l'intérieur, le préfet transmet 
à l'administration centrale, après les avoir instruits, les dos- 
siers d’un montant supérieur à 100 millions. Pour les travaux 
inférieurs à 100 milions, il reçoit chaque année des autorisa- 
tions globales, par chapitre et article, qu'il doit répartir par 
arrêté préfectoral, entre les diverses collectivités. 


60 milliards environ de subventions ont été accordés au 
cours de chacune des dernières années par les différents minis- 
tères. Mais l'importance de cette somme ne doit pas faire 
oublier les immenses besoins de notre pays ni les compli- 
cations de l'obtention des subventions. 





Subventions d'équipement versées par l'Etat aux collectivités locales, 


(En milliards de francs.) 





og 
a ni « ANNÉE ANNÉE AXNÉE 
NECrEUuss 1054 [TRS 1956 
li il dd ide sé 12,6 37,0 17 
ÉRDERRONt  TUPRR... css ose set 13,3 1,1 8,5 
ÉOUIRPRRRL. UTDOMR..osococcoooconsves 
Logement ....... ssssrebodéviesscsseses 0,3 3,7 6,2 
OO À SSP 1,5 0,7 a,6 
(1) (1) 
de is olatiésibeetossss 
Equipement administratif et divers non 
PODOEUS dos css ces co v00n0 6005 00 1,1 0,6 0,6 
cata 4 61,8 56,1 62,9 














(4) Une somme de 8800 millions en 1935 et de 13.909 millions en 
19% à élé accordée aux collectivités locales au titre du fonds rou- 
lier. 


Nora, — Ces renseignements proviennent des divers rapports du 
conseil de direction au fonds de développement économique el 
social, Hs ne comportent aucun renseignement sur le montant des 
subventions en faveur de l'équipement sanitaire et hospitalier, la 
distinction entre les investissements effectués par les coflectivilés 
publiques et l'Etat n'élant pas faite dans les documents statistiques. 





——————————————————————— 
6, 





La lecture du tableau précédent souligne l'importance accor- 
dée dans le budget d'équipement des collectivités locales à 
la construction d'écoles et, immédiatement après, à léquipe- 
ment rural et à la voirie, 


La plus grande partie de ces subventions est accordée aux 
communes. mais il n'est pas possible de faire la distinction 
entre les différentes collectivités locales, v compris les établis- 
sements publics, qui ne rentrent cependant pas dans le champ 
de cette étude. 


Outre ces subventiors, l'Etat continue de verser aux collec- 
livités locales des indemnités de dommages de guerre: 

1954: 13,6 milliards ; 1955: 14,7 milliards ; 1956: 16,1 milliards. 

Ces indemnités sont diversement réparties, mais ont surtout 
pour objet de permettre la reconstruction de Féquipement 
administratif endommagé par faits de guerre. 


Enfin, il ne faut pas oublier qu'à côté des subventions, et 
en tenant parfois pius ou moins lien en raison des facilités 
octruyées, se trouvent les emprunts, 


CHAPITRE TITI 


$ I. - 


Les emprunts. 


Celte catégorie de recettes ne peut servir à financer que les 
dépenses extraordinaires (au sens administratif du mot) du 
département, telles Que constructions ou acquisitions. Mais 
les dépenses annuelles d'entretien où d'administration ne 
sauraient être couvertes par ce procédé. Ainsi, un emprunt 
ne peut en principe être contracté pour combler un déficit 
budgétaire. 


Par ailleurs, même si elles sont extraordinaires par nature, 
seules peuvent être financées par l'emprunt les dépenses qui, 
en raison de leur importance, sont trop lourdes pour étre 
mises à la seule charge des contribuables actuels. 


Ces indications expliquent la réglementation minutieuse dont 
font l’objet les emprunts contrartés par les collectivités locales. 
Par ailleurs, cette masse de plusieurs centaines de millions 
d'emprunts doit être étroitement contrôlée par l'Etat, 
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Aussi, la tutelle du pouvoir central est particulièrement 
lourde en cette matière. Pratiquement, tous les emprunts 
doivent être approuvés, soit par arrêté du ministre de lintt- 
rieur, soil par décret en Conseil d'Etat, suivant leur impor- 
tree. \ 


La plupart des emprunts sont accordés aux collectivités par 
quelques établissements publics de crédit (caisse des dépôts 
el consignations, Crédit foncier, caisse nationale de crédit agri- 
cole) ou cerlaines compagnies d'assurances et mème, depuis 
quelques années, par la sécurité sociale pour l'équipement 
hosmtalier. Les autres moyens de réalisation (adjudications, 
souscriptions publiques) sont à peu près abandonnées, sauf 
pour les départements très importants, celui de Ia Serme notam- 
ment. Un décret du 9 août 1953 sur les emprunts uniliés des 
collectivités locales à rien tenté d'augmenter l'attrait des 
souscriptions publiques locales mais, malgré cet effort, les 
résultats ont été très faibles. 


Les prêts normaux, au taux actuel de 5 1/2 p. 100, sont 
consentis par les étab'issements de crédit sur leurs ressources 
propres, 


Mais, à côté de ces prêts en existent d'autres à taux réduit qui 
équivalent à des subventions indirectes et sont consentis par 
les établissements prêteurs sur des ressources mises à leur 
disposition par le fonds"d'expansion économique pour certaines 
catégories de travaux inscrits à un programme d'investirsse- 
ment (par exemple : travaux d'adduction d'eau ou d'électricité 
dans les campagnes). 


De méme, le fonds national d'aménagement du territoire 
qui à pour objet de faciliter l'aménagement du territoire et 
la réalisation de toutes opérations d'urbanisme, est habilité 
à consentir des avances ou des bonifications d'intérêts (depuis 
le décret n° 57-526 du 19 avril 1957), en vue de faciliter la 
localisation d'entreprises industrielles et l'aménagement de 
zones d'habitations (prêts consentis à court terme à 2 p. 100). 


Indépendamment de cet organisme, divers autres fonds 
(fonds d'amortissement des charges d'électrification, fonds 
uational pour le développement des adductions d’eau, etc.) 
peuvent intervenir pour alléger les charges résultant des 
emprunts. 


A la clôture de l'exercice 19534, la composition de la dette 
des départements (en millions de franes) était la suivante : 


aa 


DIPARTEMENTS 
métropolitains 
aitres 
que la Seine. 


DÉSIGNATION 





Crédit foncier, caisse des dépôts, 
Compagnies d'assurances et ban- 
CON ROSE PER PREN 9.126 


Em ssions publiques et emprunts 
sur particuliers 4.092 


Etat (avances consolidées) » 


101.631 





Total de la dette en capital. 














Au cours de l’année 1955, le total de la dette des départe- 
ments s'accrut de 18.64 millions, soit une augmentation de 
15 p. 100, A elles seules, la caisse des dépôts et consignations 
et les caisses d'épargne ont prêté plus de 13 milliards, soit près 
de 70 p. 109 du montant total des emprunts réalisés au cours 
de cette annte. 


Fappelons que Ja dette des départements s'élevait : 

— En 1913 à 1 milliard 142 millions; 

— En 1920 à 1 mulliard 508 millions ; 

— En 1939 à 4 milliards 206 millions : 

— En 1958 à 12 milliards 932 millions; 

— En 1946 à #4 milliards. 

Ces différentes données statistiques permettent de faire plu- 


ours opservations. La dette des départements ne s'accroît pas 
ns le; mêmes conditions que celle de l'Etat. Ainsi, éntre 


ci 
U 4. 
19 





3 Ct 1920, le coefficient d'augmentation de la dette de l'Etat , 


a été de 7, tandis que pour les départements, il n'était que de 
0,30. Par contre, entre 1930 et 1938, la dette de l'Etat à aug- 
menté de 33 p. 1006 environ, et celle des départements de 
300 p. 100: 


Ainsi qu'il a été indiqué dans l'introduction à ee rapport, 
les éléments de dépenses de l'Etat et des collectivités locales 
sont extrèmetment différents. Dans Fexemple ci-dessus, les 
départements n'avaient pas participé au financement de la 
guerre, tandis qu'ils avaient dà entreprendre des dépenses de 
grands travaux durant les années de la crise de 1930. 

De toute façon, l'accroissement du montant de la dette n’a 
pas suivi celui des dépenses. : 

De 1913 à 1938, les dépenses du département ont augmenté 
de 19 fois et le montant de la dette de 12 fois seulement. 

La comparaison est encore plus significalive entre les années 
193 et 1935, période au cours de laquelle les dépenses du 
département ont augmenté de 530 fois et le montant de la dette 
de 113 fois seulement. 


Il faut y voir la conséquence des dévaluations successives qui 
réduisent considérablement le montant nominal de la dette. 


La répartition par-service des emprunts réalisés au cours de 
l'année 1955 a été la suivante: 


DÉTAIL 
de certains services. 


MONTANT MONTANT 


NATU ëS SERV 
NATURE DES SERVICES général. détaillé. 





(En m llons 
de francs.) 


services administratifs. 1.682 
Préfecture, hôtel de ville. ra 
ServitÆes 

Gendarmerie 

Habilalions, immeubles.. 


VOIS oc socnicsese } 
Voirie départementale... 
Voirie v.cinale 


us | 
":2 
a 


e 
Hel 
LE 


CT PE 
Assainissement 
Eau 

Irrigation 
Electricité 


Education nalionale... 

Enseignement premier 
degré 

Beaux-arts, spectacles... 


3 “à "+ CARE 


Equipement sanitaire. 
Hôpitaux, thospices, 
ternités 
Etablissements 
culeux 
Centres anticancéreux.... 


œ 
os 


Fransports sons. 
Equipements portuaires. 
Equipements fluviaux..... ee 


Equipements divers... ds 
. Total CHRRRRL RIRE LLRLLX. 18.650 











Les services de voirie sont les principaux bénéficiaires de 
ces emprunts. Près de La moitié emprunts réalisés l'ont 
été à leur intention. Les emprunts en faveur de la construc- 
tion de réseaux d'assainissement ou d'irrigation constituent 
st une proportion importante (20 p. 100 environ du 
total}. 


Par contre, l'éducation nationale n'apparait que pour une 
part relativement faible (à peine 3 p. 100). 


Corrélativement à l'augmentation du montant de l4 dette, 
la charge des annuités d'emprunts que nous avons étudiées 
avec les dépenses est passée de 4 milliards en 1949 à 8 milliards 
en 1952 et 12 milliards en 1954. 


Cette progression ne représente encore que 5 p. 100 du mon- 
tant des recettes budgétaires ordinaires. 


Les emprunts des départements et des communes se heurtent 
à plusieurs difficultés les unes passagères, les autres beaucoup 
Llus durables, 
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a) Insuffisance des moyens de crédit. 


Au nombre des difficultés, e:pérons-le, temporaires, figurent 
les restrietions de erédit au cours des derniers mois. Ainsi que 
nous l'avons dit, les ermaprunts proviennent principalement de 
la caisse des dépôts et consignaliens et de quelques caisses 
publiques qui assurent des charges de plus en plus impor- 
lantes, particulièrement dans le domaine de la construction, 
tant par l'intermédiaire des sociétés d'équipement ou sociétés 
immobilières qu'en raison des prêts spéciaux accordés au titre 
des I L. M. 


Aussi, comple tenu de la situation du Trésor, le ministre des 
finances at-il donné à la fin de l’année 1956 des instruetions 
extrémement sévères à la caisse des dépôts, et par son inter- 
médiaire aux caisses d'épargne pour limiter le montant des 
prêts accordés par ces organismes el en particulier pour exclure 
complètement de ces prêts les travaux ne faisant pas l’objet de 
subventions de l'Etat. 

Une telle discrimination a beaucoup gêné les collectivités 
locales. Certains travaux qui ne sont pas les moins impor- 
tants mi les moins urgents ne doivent pas normalement béné- 
fivier de subventions de l'Etat car its sont neltement ren- 
tables. Il en est ainsi par exemple des travaux d’adduction 
d'eau. Is ne pouvaient donc pas obtenir de prêts. 

La situation semble actuellement un peu détendue à cet égard 
mais préoccupe vivement les élus locaux. 


b) Insuffisance de souplesse des prêts. 


Il semble que Ja réalisation des emprunts soit assez longue 
et les formalités très nombreuses, On à calcul que pour cer- 
tuns travaux, il fallait accomplir eutre 50 et 70 formahtés, se 
1cpartissant entre de nombreux bureaux et plusieurs adminis- 
a Aussi, beaucoup de besoins urgents sont satisfaits trop 
cnternent. 


Par ailleurs, toute une gamme d'opérations est pratiquement 
hopossible alors qu'elle est courante dans certaines nations 
voisines. Ainsi, des prêts à court terme pour des opérations 
comme des aménagements minimes, ou de petits investisse- 
ments pouvant se solder en deux ou trois années sont diffici- 
lement réalisables. 


c) Cherté des moyens de crédit. 


Mais les élus locaux estiment que la difficulté là plus impor- 
lante qu'ils rencontrent résulte du taux élevé des crédits qui 
ieur sont accordés. 


Au taux de 5,50 p. 100 un capital d'un million remboursable 
en trente ans nécessite le versement de trente annuités de 
68.805,39 francs, ce qui représente une charge totale de 
2.054.161 franes. 


Li 
** 


Ces diverses difficultés font demander aux élus Hocaux la 
création d’une caisse de prêts aux collectiviés locales. Une 
telle carsse fonctionnait d'ailleurs dans le passé, mais elle se 
borna surtout à accorder aux collectivités locales des bonttica- 
tons d'intérêts pour permettre l'amortissement de leurs 
emprunts et à leur octroyer des primes en cas d'appel au mar- 
ché financier local. En réali, celle caisse me disposait pas de 
ressources suffisantes pour jouer ce rôle -de fonds d'allègement 
et prèler en même temps de l'argent aux collectivités ,ocales. 

Le crédit communal de Belgique au contraire est une expé- 
rence intéressante en ce sens que les subventions accordées 
par l'Etat et les provinces belges tant au profit des communes 
que des provinces sont versées au crédit communal. 


A l'imitation de cette institution qui fonetionne depuis 160, 
certains élus locaux envisageraient de pouvoir abandonner à 
une caisse de prêts aux collectivités locales tout ou partie des 
subventions qui leur sont accordées. 


Cette idée a cté reprise par plusieurs 
diverses propositions de loi ont préconisé 
telle caisse (1). 


CORRE 


{1) Parmi les propositions les plus récentes : 

Proposition de loi me 475 du 6 février 1947 par M. Biondi tendant à 
l'institution d’une caisse nationale coopérative de solidarilé des col- 
lectivités locales. 

Proposition de loj n° 774 du 29 novembre 1951 par M. Restat, séna- 
teur, portant réforme des finances locales et départementales et créa- 
lion d'une caisse nationale d'équipement des collectivités locales. 

Voir également sur ce sujet Fimporlant rapport présenié par 
M. Berrurier an 16° congrés national des maires France, d'Algérie 
cl de l'Union française. 


arlementaires et 
a créauon d'une 





Les modalités de financement envisagées éluient diverses, 
mais la plupart ée ces projets envisageaent que vers la ving- 
tième année, compte tenu des remboursements, la caisse pour- 
rait faire de l'auto-finaneement. Aueune de ces propositions n à 
cté retenne jusqu'à présent par le Gouvernement. 


SECTION II. — LES RECETTES COMMUNALES 


De mème que les receltes départementales, les recettes eom- 
munaies sont ronstiluces par des mnpôls et taxes directs et 
indirects, des subventions et des emprunts. 

Les recettes fiscales sont d'ailleurs de plus en plus assurtes 
par les impôts et taxes indirecis qui ont représenté en 155, 
28 p. 109 du total des receltes e4 58 p. 100 des recettes fiscales, 
A elle seule, la taxe locale a produit sette même année, 166 mil- 
liards soit 51 p. 100 des recettes fiscales. 

Quant aux centimes additionnels, leur part dans les recettes 
totales n'est plus que de 12 p. #00 environ depuis 1950) conire 
24 p. 109 en 19435 et 33 p. ND avant 1938, Us ne représentent 
plus que 25 p. 100 des recettes fiscales. 

Par ailleurs, le budget communal recoit de la part de l'Etat 
des subventions plus importantes que le budget départemen- 
tal. 

Quant aux emprunts, ils constituent pour les communes une 
part de leur budget bien plus considérahe que pour les dépar- 
tements. 


Produits des impôts, tares et droits d'enregistrement 
perçus par des communes au cours de l'année 1955, 


























— = ———— a —————— _— _ — — _ 
1 F- un n à 7 
nn « 7, 
£31221S3125 

IMPOTS ET TAXES À = 5 £ 3 » ed 
æ— © © = # C 
2 = à æ © €. 

1, — Centimes addilionnels, ordi- 
aires et extraordinaires. ......... 80.061 25 " s 
Contribution foncière des pro- 
prictés PRE » » 17.285 5 
Contribution foncière des pro- 
priéiés mon bâlies............. » » 12.093 4 
Contribuiion mobilière.......,,.. » » 16.173 5 
RE ré sé sceréevon in its » » 34.512 11 
H. — Contribulions indirectes. ..... .4 154.320 54 s ° 
fe À SO TNT LT » » 119.350 37 
Fonds de péréqualion........... ” » 23 80 N 
Quote-part de la taxe de circu- 
ation sur les viandes......... s » 7.95) 2 
Fonds de péréquatæon an titre 
de Ta taxg de circulation sur 
les viamdes............00.0000 ù é 1.4% , 
Surlaxe communalr............. » » 93 "00 7 
III, — Taxes assimilées aux contri- 

ER SR 15.802 15 , . 
Taxe sur les chicns........,.... » L 303 . 
Taxe des preslations.......,..... » » 2.550 i 
FORD NCIS. crc. .... » » 2.4 8 
Redevance des mines........... » » 2 . 
Taxe sur le revenu net des pre- 

priélés Dâlies ................ » » 410 | , 
Taxe sur le revenu net des pro 

priétés non bDâtes............ ” ” 211 u 
Taxe sur la valeur locative des 

tecaux servant à l'exercice 

d'une profession ............. » » 3.018 1 

















































































































358 CONSEIL ECONOMIQUE » 22 Juin 1958 — 
a  ) 
an . LI an , - . LU . . 
E d 7. 2 » Ca 2 ÿ 7. LA 7. 
65 |8s165|8s RRETIITIIT 
IMPOTS ET TAXES ssl |SEé SE IMPOTS ET TAXES és <[3S /£S= 
22 |£ 22 | = < | © xs 12" J'e 
J' 
Taxe d'habitation ........ PRE . » 89: , Licence des débits de boissons. È » 1.920! 1 
Taxe sur la valeur en capital Taxe sur les locaux loués en pi 
des proprié £s bâies el non RFO | 5 5 + de ps ad Ts ob « PTE | ” » 1.06! e dit 
RE Li mcctoihions CA » ” 190 » 0 
Surlaxe sur les eaux minérales. , » 219 ° 
Taxe sur la valeur vénale des In 
propriétés bâ'ies et non bâlies » » 1:23 5 Jp 
V. — Droits d'enreg:s'rement...... 7.153 9 Ê s di 
Taxe sur les voitures, chevaux, Co 
muiles ot mulels.:.......,....…. » » 5 s Taxe add'tionnel'e aux d oils 
” d'enregistrement sur les mu‘a- 
Taxe sur les cercles et lieux de 0 PP ER PS SEL ETES , . 7.163 2 
RE à » » 97 , ja 
1 
Taxe sur les instruments de VI — Taxes dvcrses recouvrées Je 
musique à clavier......,,....: » , 1 à direciement par les collectivités d 
177 SPORE NE RE RE 5.253 Â ’ » le 
Taxe sur les domesiiques, pré- | 
ceplteurs, préceplives el £gou- Taxe sur le chauffage et éclai- ti 
LU. | MO AR  MERT 7 » » 22 » DURS milices iii » » 5.000 1 
- . (1) : 
Taxe sur les chasses gardées... » » oÙ e Surlaxe sur l'électricité ....... : » » (1) 20 » Ji 
nd 
Taxe sur les disiribu'eurs auto Taxe de séjour............50... » » 15 » Ji 
imaliques, orchestrions, pho- ét 
POBSTAIDES: ri dés ve des a » » » » Taxe sur les affiches... .…. ssl » , 50 , 1. 
Taxe sur les balcons el cons- Taxes diverses ...... ps RÉ » , ® 8 
truclions en sa:llie........... » » 121 » dt 
, Autres. (axes ........ sieste » » L] s LE 
Taxe de déversement à l'ésoût. » » 1.199 » ra 
, x Éé À el 
Taxe d'enlèvement des ordures DURE Arts iTiess 329.820 100 » , 4 
RE rs drréeosestoes » , 6.918 2 d 
Taxe de balayage ........... fe » » 1.13 “ € 
(1) Chiffres donnés à litre indicatif. e 
? — Tavoc - i ilées : L » n * . P 
IV. r raxes assimilées aux contri- 12.218 ñ * “ N. B. — La ventilation des divers impôts a ét6 effectuée confor- ce 
bulions indirectes ............ …. 7 mémen! à l'analyse faile dans le rapport, Dans les seconde et le 
262 ÉE 4 À troisième colonnes, les renseignemen:s sont donnés par grandes 
Taxe municipale sur les spec- ns catégories d'impôts: dans les colonnes 4 et 35, sont indiqués les 
Lacles  ................,,...... , » 9.585 3 rense gnements détaillés sur certains impôts soit en valeur absolue, ni 
soit en pourcentage du produil lo'al des recelles fiscales. di 
Montant moyen par habitant de certaines déprnses et de certaines recettes selon l'importance de la population de la commune. 
EE 
COMMUNES D'UNE PFOPULATION DE 
LIBELLÉS MOYENNE _ 
0 400 700 1.000 2.000 5.000 10.000 20.000 100.000 Plus de U 
à 39 à 69 à 999 à 1.009 à 4.909 à 9.909 à 19.009 | à 99.999 | à 29.999 | 300.000 
habitants | habitants. | habitants. | habitants. | habitaots. | hsbilants. |! habitants } habitants. | habitants. | habitants. 
à] 
d' 
e {: 
Montant par habitant: { 
Du lolai des charges brutes...... Ps 11.611 10.092 8.520 7.692 8.371 9.101 10.761 13.210 15.328 18.339 24.181 1 
» 1! U 
Des produits domaniaux....... és 294 612 582 592 412 261 152 182 111 288 116 \ 
Des-produils fiscaux (11... ’ 8 783 1.591 1.218 1.937 1.521 0.169 6.742 7.990 9.233 11.361 11.889 
Du produit de la taxe locale... . 1 182 1.719 1.77 1.878 1.956 2.327 3.511 4.208 4.611 5.913 8.067 ! 
Ë L { 
Du produit des cenlimes......,.,.... 1 991 1.566 1.185 1.191 1.219 1.599 1.835 1.968 2.112 2:580 1.767 U 
Du produit des impôts comp'émen- ; D, 
TE à AE PAPER RSR AS 3.129 2.565 2.215 2.23 2.319 2.691 2.955 3.380 4.096 4.652 5.245 \ 
(| 
nl 
4) La rubrique « produits fiscaux » compor'e le produit de tous les impôts perçus par les communes qu'ils soient repris dans ce lableau n 
{taxe locale, centimes additi nneïs, impôts complémentaires) ou qu'ils n'y figurent pas (droils d'enreg:strement..….). { 
- 1 ; Li à d 
2) H s'agit des impôts autres que les impôts ob'iga'oires, que le conseil municipal est donc libre d'imposer ou de ne pas imposer, y Com- L 
pris les centimes add.tionne!s à 


EEE ELLE 














e—— 


»9 Juin 1958 


CONSEIS ECONOMIQUE 


dt" 





8 I. — Les impôts. 


les impôts pereus au profit des communes relèvent dans 
l'ensemble du mème système que ceux qui sont perçus au 
profit des départements. 


a) Les centimes additionnels, 


Les centimes additionnels communaux sont assis de la même 
manière que les centimes départementaux : ils sont perçus au 
tre de la contribution foncière des PE bâties, de la 
rontribution foncière des propriétés non bâties, de la contri- 
hution mobilière et de la patente. Leur assiette est constituée 
par les mêmes principaux fictifs; le taux de l'impôt, c'est-à- 
dire le nombre de centimes est fixé par le conseil municipal, 
compte tenu de la valeur du centime. 

Comme le budget du département, celui de la commune pent 
comporter des centimes ordinaires et des centimes extraordi- 
naires. La décision du conseil municipal est définitive pour 
la détermination des centimes ordinaires et extraordinaires si 
Je total des deux catégories, majoré des centimes pour service 
> la dette ne dépasse pas le maximum fixé chaque année par 
le conseil À mi | du département, Au delà de ce maximum, 
l'approbation de, l'autorité de tutelle, c'est-à-dire l'administra- 
tion préfectorale, devient nécessaire, En fait, le nombre de 
ces centimés est presque toujours très éievé. On nous à cité 
les chiffres de 57.000 centimes ordinaires et extraordinaires 
sans que ces nombres constituent des maxima. En 1913, le 
nombre moyen des centimes additionnels pour les communes 
était de 66,18. I1 passa à 85,83 en 1920; 258 en 1929; 545 en 195$; 
1.250 en 1946; 3.942 en 1950, 

Nous avons vu en étudiant le détail des centimes additionnels 
départementaux dans quelles conditions avait été modifié le 
ségime de la patente. Cette réforme a entrainé de façon géné- 
rale une diminution du principal de la patente dans les villes 
el spécialement les villes à activité plus commerciale qu'indus- 
triclle et par contre a généralement provoqué une augmentation 
du montant de la patente dans les campagnes et dans les petites 
communes à prépondérance industrielle. 

Pour atténuer, aussi bien pour les collectivités locales que 
pour les assujettis, les répercussions de cette mesure,, les 
conseils municipaux ont reçu la possibilité de décider un éta- 
lement de la réforme sur quatre ans. 

Mais il ne semble cependant pas, malgré quelques inconvé- 
nients, que cette réforme ait entrainé pour les communes des 
difficultés absolument insurmontables. 


En 1955, les centimes additionnels ont donné les résultats 
suivants pour les différentes sortes d'impôts : 

Propriétés bâties: 17 milliards 285 millions; 

Propriétés non bâtiès: 12 milliards 93 millions ; 

Contribution mobilière : 16 milliards 173 millions ; 

Patenté: 34 milliards 513 millions, 


b) La taxe locale. 


Nous avons déjà exposé le mécanisme de la taxe locale à 
liopos de. la fiscalité des départements. 

Les. municipalités peuvent par délibération non soumise à 
approbation, réduire à 2,20 p. 100 le taux de la taxe, le produit 
de la fraction de la taxe perçue au delà de 2,20 p. 100 restant 
ucquis à titre exclusif à Ja commune du lieu de perception. 
Cette partie joue €n quelque sorte le rôle de Ja surtaxe dcpar- 
tementale facultative. 

Tandis que les centimes départementaux et les centimes com- 
Munaux sont distincts, la taxe locale ne donne lieu qu'à une 
opération et son produit est ensuite réparti entre les collecti- 
\ilés locales, 

La commune du lieu de perception de la taxe conserve — en 
sus de ce qui Ini revient lorsque le taux de la taxe excède 
2.241 p. 100 — entre 69 et 75 p. 100 des recettes, selon limpor- 
tance de sa population, Chaque commune a droit en outre, à 
ure répartition des prélèvements effectués par le fonds de 
péréquation, qui s'élèvent, rappelons-le, à une proportion 
\uiant-entre 40 et 25 p. 100 de la taxe locale perçue dans chaque 
Ur partement, 

La répartition s'opère de la facon suivante: le comité natio- 
al responsable du fonds doit attribuer à l’ensemble des com- 
unes les trois quarts de la totalité des sommes à répartir. 
Celte dotation est ensuite répartie entre Jes fonds conimuns 
départementaux d'une part, compte tenu du chiffre de la popu- 
lation de chaque département, et d'autre part de manitre à 
ässurer à l’ensemble des communes de chaque département 





Lis” 
une recette minimum de taxe locale par habilant et par an. 
Enfin, dans une troisième étape, qui est alors confite aux 
conseils généraux, la recette minimum garantie est répartie 
entre les communes puis le solde fait LES d'une redistribu- 
tion de péréquation effectuée en fonction d'un certain nombre 
de critères (revenus patrimoniaux des communes, valeur du 
centime démographique, ete. .) 

Par ailleurs rappelons que par l'intermédiaire du compte spé 
cial annexe, la loi du 2 août 19957 garantit aux communes, 
ainsi qu'aux départements, 108 p. 100 des recettes perçues 
en 1954 sous l’ancien régime de la taxe locale, et 70 p. 400 des 
plus-values enregistrées enregistrées par chacune des collec- 
tivités excédentaires. 

Le compte spécial assurant celte garantie est alimenté d'une 
part par les excédents des collectivités pour lesquelles Je chan- 
gement de législation intervenu depuis 1955 à abouti à des plus- 
values, et, d'autre part, en tant que de besoin, jar une 
attribution du budget général, 

Le système assez compliqué des attributions complémentaires, 
compensatices ou de péréquation, avantage particulièrement 
les petites communes. 

En 1956, les communes comptant de 1 à 400 habitants ont 
perçu 340 millions au titre de l'attribution directé de Ja taxe 
locale y compris Ja taxe sur les viandes et 246 millions au titre 
des attributions complémentaires, compensatrices ou de pérés 
quation. 


’ 


Le résultat est déjà moins intéressant pour les communes de 
400 à 700 habitants, 353 millions au titre de l'attribution directe, 
20% millions au titre des autres attributions. 


Si l'on passe aux grandes villes, la situation est inverse, Les 
villes de 20.000 à 100.000 habitants ont pereu 27 milliards 
310 millions au titre de l'attribution directe et-300 millions aux 
autres litres, 

Péréquation de la taxe locale à l'intérieur des agglomérations 
(décret du 28 mars 1957). 

Les systèmes de compensation qui viennent d'être décrits 
— fonds de péréquation, compensation automatique des pertes 
de receltes pouvant résulter de la limitation du champ d'appli- 
cation de Ja taxe locale, compte spécial annexe garantissant un 
certian niveau de recettes depuis la modification de l'assiette 
de Ja taxe locale introduite par le décret du 30 avril 1955 —= 
s'exerçaient jusqu'à une date récente sur le seul plan national, 
Les collectivités locales étaient envisagées dans leur ensemble 
et éventuellement la redistribution des plus-values était complé- 
ice par des attributions du budget général. 


Le décret n° 57-393 du 28 mars 1957 « portant dispositions 
linancières en faveur des communes dont la population accuse 
une ascension rapide ou dont une partie importante de la 
population travaille en dehors du territoire communal » intros 
duit la notion nouvelle d'agglomération groupant les commu 
nes qui, au point de vue économique, vivent en quelque sorte 
en symbiose. De plus en plus, une ou plusieurs communes 
ayant une grande activité industrielle ou commerciale drai- 
nent la population des communes voisines qui vivent dans leur 
orbite. 


La notion d'agglomération vise à résoudre le problème des 
communes-dortoirs, dont une partie importante de Ja popula- 
tion aclive travaille en dehors du territoire communal et qui 
se trouvent de ce fait privées de ressources que la ou les « com- 
inunes attractives » perçoivent en leur. lieu et place au titre 
de Ja taxe locale, Le cas est d'autant plus délicat que beaucoup 
de cormmunes-dortoirs, communes satellites de grandes villes 
industrielles, voient leur population s'accroitre à un rythme 
très rapide et ne disposent pas de l'équipement nécessaire en 
matière d'écoles, d'hôpitaux, etc, pour répondre à leurs 
besoins normaux. 

L'article 1° du décret du 28 mars 1957 prévoit le groupement 
à l’intérieur d'une entité dite « agglomération » des commu- 
nes-dorloirs et de la ou des communes altractives correspone : 
dantes, Les cités-satellites pourront ainsi prétendre à une part 
plus équitable des ressources fiscales de l'agglomération à 
laquelle elles appartiennent, 

Le découpage des régions industrielles en agglomérations doit 
être fixé par arrêtés du ministre de l’intérieur et du ministre 
des finances. : 

L'article 2 du même décret prévoit que la part du produit 
de la taxe locale que les communes intégrées dans une agglo- 
méralion seront autorisées à conserver sera fonction non plus 
de la population de chaque commune prise individuellement, 
Mais de Ja population de l’agglomération, En application de 
ces dispositions, les communes de l’agglomération parisienne 
pourront désormais conserver 75 p. 100 du produit de la taxe 
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locale perçue sur leur territoire, alors que certaines d’entre 
elles situées dans les départements de Seine-et-OUise et Seine-et- 
Marne et n'ayant pas encore un gros chiffre de population n’en 
conservaient jusqu'à présent que 60 à 65 p. 100 en application 
des règles générales applicables en la matiere, 

A l'inverse, lorsque dans les communes faisant partie d'une 
agglomération, le montant des attributions directes de la taxe 
locale excédera un certain plafond, un prélèvement sera opéré 
sur ces excédents en vue d'’allouer, le cas échéant, aux commu- 
ves les plus dépourvues de l’agglomération une attribution 
supplémentaire. Le plafond sera constitué par la moyenne 
nationale des laxes perçues par les communes de même ifnpor- 
tance, majorée de 50 p. 100. Un prélèvement de 10 p. 100 du 
produit de la taxe dépassant ce plafond pourra être effectué an 
profit des communes-dortoirs de l'agglomération. Pour lappli- 
cation de celte mesure, les communes suwburbaines de la Seine 
seront considérées comme formant une seule commune, 


Ces dispositions sont assorties d'une garantie de l'Etat assu- 
rant au fonds de péréquation des ressources identiques à celles 
dont il disposait en 1956. 


Enfin, dans le but de favoriser les communes en voie d’ex- 
pansion, il est prévu que pour le caleul des at'ributions direc- 
tes de taxe locale et du fonds national de péréquation, le chiffre 
de population de la commune pris en considération ne sera pas 
le chiffre existant au jour de {a répartition, mais le chiffre de 
la population future, chaque logement dant la constitution est 
prévue par les programmes officiels comptant pour 4 habitants, 


€) Reversement d’une partie de la taxe unique 
de circulation sur les viandes. 


Une fraction égale à 8,71 p. 100 du produit de la taxe unique 
de circulation sur les viandes est mise à la disposition des 
communes. La répartition de ces sommes entre kes différentes 
communes s'effectue en tenant comp‘'e de leur population, 


Ainsi qu’il a été dit à propos des recettes fiscales des dépar- 
tements, un reversement d'une partie de la taxe unique de cir- 
culation sur les viandes est également effectué au profit du 
fonds de péréquation. 

Les attributions revenant aux collectivités locales au titre de 
cette taxe sont assimilées aux attributions au titre de Ja taxe 
locale et viennent en déduction des garanties de recettes assu- 
rées par le fonds national de péréquation. 


d) Taxes diverses (1). 


Pour aider les communes à trouver des recettes, diverses 
taxes ont été mises par le législateur à leur disposition, les 
municipalités étant libres de choisir, parmi ces taxes, les plus 
æropres à leur assurer des ressources, et libres d'en fixer le 
taux dans les limites fixées déterminées par la loi. C'est prin- 
cipalement la loi du 1% août 1926, dite loi Niveaux, qui en à 
posé le principe. 

On peut classer ces différentes taxes de la manitre suivante: 
tout d'abord les taxes assimilées aux contributions directes 
et recouvrées par l'administration fiscale correspondante ; trois 
d’entre elles sont obligatoires, les autres sont facultatives : puis 
les taxes assimilées aux contributions indirectes: en troisième 
lieu les droits d'enregistrement: enfin, des taxes diverses re- 
couvrées directement par les collectivités locales. 


1° Taxes assimilées aux contributions directes. 


Les taxes qui dans cette catégorie doivent être obligatoire- 
ment perçues par les collectivités locales sont: 

— la taxe sur les chiens, dont le tarif maximum est de 
300 francs; 

—.la taxe des prestalions et la taxe vicinale. La taxe des 
prestations due par tout habitant du sexe masculin adulte et 
valide à raison de sa personne et des charrettes, voitures, etc., 
dont il dispose, est destinée à pourvoir à l'entretien des che- 
mins. Aussi, Son tarif est-il fixé en équivalence de journées de 
travail, et une partie de son montant peut encore à présent 
être acquittée en nature. La taxe vicinale, percue dans le même 
bnt que Ja taxe des prestations, utilise l'assiette des centimes 
additionnels ; 





(1) Pour l'analyse des taxes diverses, on a utilisé l'ouKrage très : 


clair et très documenté « Traité général des finances communales 
et départementales» de M. Jean Singer, préfacé par M. Bazoche, 
chef du bureau des finances locales au ministère de l'intérieur, 





— la redevance des mines. Les exploitations minières ne 
sont généralement pas assujetties à H patente, mais elles ac. 
quittent une redevance partiellement ad valorem, à raison de 
chaque tonne extraite. 


Les taxes assimilées aux contributions directes qui sont 
facultatives sont les suivantes : 

— la taxe sur le revenu net des propriétés bâties, et la taxe 
sur le revenu net des propriétés non bâties (taux 1naximum 
1,90 p. 100) ; 

— la faxe sur la valeur locative des locaux servant à l’exer- 
cice d’une profession ; 

— la taxe d'habitation, dont le taux maximum ne peut dépas- 
ser 15 p. 100 de la valeur locative imposable ; 

— Ja taxe sur la valeur en capital des propriétés bälies et 
non bâties. Son taux est de 0,50 ou de 0.20 p. 100 selon qu'il 
s'agit de propriétés bâties ou non. Les évaluations de la valeur 
en capital sont revisées en même temps que les évaluations de 
revenu cadastral servant de base à la contribution foncière ; 

— la taxe sur la valeur vénale des propriétés non bâties. 
Cette taxe n'est prévue que dans les communes qui ont dressé 
un projet d'aménagement de leur territoire. Le taux maximum 
de la taxe est de 0,50 p. 100 de la valeur vénale ; 

— la taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets. Son 
taux maximum est de 720 francs. Les tarifs sont réduits de 
moitié pour les éléments imposables employés habituellement 
| +3 le service de l'agriculture ou d'une profession donnant 
ieu à droit de patente; 

— la taxe sur les cercles et lieux de réunion. Les petites 
sociétés en sont dispensées ; 

— la taxe sur les instruments de musique à clavier. Le tarif 
maximum est de 60 francs; 

— la taxe sur les domestiques, précepleurs, préceptrices, el 
gouvernantes. La taxe est progressive: pour un domestique, le 
tarif maximum est de 500 franes. Pour trois domestiques, elie 
se monte au maximum à 3.000 francs; 


— la taxe sur les chasses gardées ; 


— la taxe sur les distributeurs automatiques, orchestrions, 
phonographes et instruments analogues fonctionnant dans les 
établissements ouverts au public; 


— la taxe sur les balcons et constructions en saillie; 


— la taxe de déversement à l'égout, perçue sur les proprié- 
taires et en principe assise sur le revenu net des immeubles 
servant de base à la contribution foncière. Le montant de Ja 
taxe ne peut excéder 45 p. 100 du revenu imposable ; 


— la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. Cette taxe 
est assise en principe sur le revenu servant de base à la contri- 
bution foncière, son montant ne peut dépasser 75 p. 100 du 
revenu imposable ; , 

— Ja taxe de balayage. 


Toutes ces taxes peuvent être établies ou modifiées par les 
municipalités sans procédure d'approbation. 

On remarquera que quatre de ces taxes (taxes sur le revenu 
net des propriétés bâties, taxe sur le revenu net des propriétés 
non bâties, taxe sur la valeur locative des locaux profession- 
nels, taxe sur la valeur locative des locaux d'habitation): frap- 
pent les mêmes catégories de redevables que les centimes. 


La plupart des autres tendent à imposer des éléments consi- 
dérés comme somptuaires. A titre d'indication, nous avons 
donné quelques exemples des tarifs. 


Enfin, les trois dernières taxes citées (taxe de déversement 
à l'égout, taxe d’enlèvement des ordures ménagères, taxe de 
balayage) correspondent à la rémunération de services rendus. 


La plus grande partie des taxes de cette catégorie peuvent 
être instituées de la même manière par les conseils généraux 
au profit du département. La perception d'une redevance des 
mines est obligatoire. Les taxes facultatives sont percues sui- 
vant les mêmes modalités que les taxes communales corres- 
pondantes, dans la limite d’un maximum équivalent à la moitié 
des maxima communaux. 


Comme nous l’avors dit, les conseils généraux utilisent sur- 
tout celles dont l'assietie est semblable à l'assiette des cen- 
times additionnels. 


Unc difficulté très sérieuse vient de ce qu'un certain nombre 
de ces contributions parmi les plus utilisées (enlèvement des 
ordures ménagères, déversement à l'égout...) ne peuvent dé- 
passer que moyennant l'intervention d'un décret en conseil 
d'Eta’ un cerlain maximum qui à élé fixé à des chiffres très 
insuffisants, | 
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20 ‘Taxes assimilées aux <ontributions indirectes. 


Les taxes assimilées aux contributions indirectes perçues au 
profit des communes comportent Ja taxe municipale sur les 
spectacles et la li:ence des débitants de boissons qui sont 
Lligatoires. 

La taxe municipale sur les spectacles est perçue en fonction 
des catégories de spectacles et des recettes obtenues. Une 
partie du produit de Ja taxe doit être versée aux bureaux d'aide 
sociale. 

la licence des débitants de boissons comporle un tarif va- 
rijable avec la catégorie de l'établissement et l'imporlarxe de 
à commune. 

Les municipalités ont en outre à leur disposition deux taxes 
facultatives: la taxe sur les locaux loués en garni, la surtaxe 
sur les eaux minérales dont les sources se trouvent sur leur 
krritoire. 

Seule la taxe sur les locaux loués en garni peut également 
bre créée au profit du département. 


3° Droits d'enregistrement. 


Les municipalités sont tenues de percevoir une taxe adili- 
ionnelle aux droits d'enregistrement sur les mutations à titre 
pnéreux d'immeubles, d’oflices ministériels, de fonds de com- 
merce où de clientèle, de droit à bail, etc., et sur les cessions 
à titre onéreux de marchandises neuves garnissant les fonds 
de commerce vendus. 


Cette taxe est percue par. l’administration de l'enregistrement 
selon les mêmes règles que les droits auxquels elle s'ajoute ; 
son taux varie entre 0,5%) et 1,50 p. 100. Elle est perçue au 
rofit de la commune sur le territoire de laquelle la vente a 
ieu, sans qu’il soit tenu compte de l'endroit où se trouvent 
les biens vendus. 


Les municipalités peuvent par ailleurs instituer une taxe 
sur les chasses louées, qui 2st également recouvrée par. les 
scrvices de l'enregistrement. 


Les mêmes droits obligatoires et facultatifs existent pour 
alimenter le budget des départements. 


4e Taxes diverses recouvrées directement 
par les collectivités locales. 


Pans cette catégorie se rangent tout d’abord des taxes pré- 
vues par la 101 du 13 août 1926 mais non assimilées aux contri- 
butions directes ou indirectes: ce sont Ja taxe sur l'électricité 
tonsormmmée pour le chauffage, l'éclairage et les usages domies- 
hques, la taxe sur l'exploitation de terrains de plaisance, de 
iennis, de golf et autres emplacements analogues, la taxe sur 
k colportage. 


La même catégorie comporte la taxe de séjour, cbligatoire- 
ment perçue dans les stations classées sur les personnes non 
pussibles de contribution mobilière, le prélèvement communal 
sur le produit des jeux dans les casinos, et encore une taxe 
de pavage de trottoirs, et une taxe sur la publicité, 


Par ailleurs, différents textes. autorisent Ja perception de 
lixes ou de surtaxes locales temporaires pour financer des tra- 
vaux d'équipement concernant les transports par voie ferree, 
dans les ports, etc. Une approbation préalable est généralement 
ntcessaire aux raunicipalilés pour instituer ces taxes. 


Poux eh terminer avec l'énumération de ces diverses taxes, 
nous citerons différentes redevances qui n’ont pas exactement 
un caractère fiscal, mais correspondent soit à une participation 
des intéressés à certains travaux, soit à des redevances pour les 
l'eslations des services publics locaux. 


Les relevances perçues comme participation des intéressés À 
trlains travaux peuvent être instituées par exemple pour le 
turage des cours d’eau, pour certains travaux d'intérêt agricoie 
que défense contre les torrents, dessèchement des marais, 


{ ….. 


Parmi les redevances pour prestations de services publics 
locaux figurent notamment la taxe d’abattage, perçue par les 
Utilisateurs des abattoirs municipaux et Ja taxe de visite sani- 
taire des viandes, les droits d'expédition des actes de l'Etat 


(vil, les droits de visite des monuments historiques, les droits 


de péage pour certains bacs et passages d'eau, etc. 


La plus grande partie de ces taxes peuvent être instituées 
au profit des départements selon les mêmes règles et dans 
h limite de maxima ne pouvant dépasser généralement la 
Mot des maxima communaux, 





N 
$ I — Les subventions allouées aux communes. 


Les communes bénéficient de toutes les formes de suhven- 
liuns accordées par l'Etat aux départements et qui ont été 
étudiées plus haut, 

Certaines de ces subventions (subventions aux collectivités 
locales atteintes par faits de guerre) sont même simplement 
calculées d'après les crédits accordés aux communes, 

Deux questions méritent cependant quelques développements : 


A. — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général 
perçue par les communes, 


Comme les départements, les communes âssument un grand 
nombre de dépenses d'intérêt général. Aussi l'Etat leur verse- 
t-il, à titre de participation à ces dépenses, une subvention 
annuelle calculée de Ja manière suivante : 

Les communes recoivent %0 francs par habitant. Ce chiffre 
est augmenté ou diminué de 2 francs par point de différence 
eutre la valeur du centime de la commune pour 100 habitants 
et la valeur moyenne correspondante des communes de même 
catégorie de population. 

Par ailleurs, les communes bénéficient d'une majoration 
calculée d'après le nombre d'enfants inscrits au 1% janvier de 
l'année précédente dans les écoles primaires élémentaires pu- 
bliques et privées. Cette majoration va de 0 francs par éleve 
pour les communes de moins de 2.50) habitants à 500 francs 
pour les communes de plus de 100000 habitants. . 


Ces diverses subventions ont atteint en 19356 le chiffre de 
2.400.000:0009 pour les seules communes, somme nettement 
supérieure à ce qui a été accordé aux départements métropo- 
litains au même titre (35 millions). 


B. — Subventions pour travaux communaux. 


Rappelons que les communes bénéficient d'une partie jme 
portante des subventions qui ont été étudiées précédemment 
mais que le montant total ne peut malheureusement être ven- 
tié entre les diverses coilectivités locales, 


C. — Subventions aux communes-dortoirs, 


Le déeret. du 28 mars 1957 a prévu qu'une subvention îime 
porlante seralt versée par l'Etat aux communes dortoirs, afin 
de compenser là moins-valne fiscale entraînée pour ces com- 
munes par l'exonération d'impôts sur la prfpriété bâtie et 
de droits d'enregistrement dont bénéficient les constructions 
nouvelles. 


S IT — Les emprunts communaur. 


Les emprunts émis par les communes sont régis par les mémes 
prificipes et se heurlent aux mêmes difficultés que les em- 
prunts Téalisés par les départements. Les difficultés sont 
inème plus importantes car Ja dette des communes est plus 
lourde que celle des département. 

A Ja clôture de l'exercice 1955, la dette des communes était 
la suivante (en millions de francs) et ainsi composée : 
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Au cours de la seule année 1955; le total dela dette des 
communes s'est accrn de 93 milliards 500 millions, soit une 
augmentation de 25 p. 100, A elles seules, la Caisse des dépôts 
et consignations et jes Caisses d'épargne ont prêté près de 
62 milliards, soit les deux tiers du montant total des emprunts. 
Ainsi 16.5 p. 100 des recettes communales provenaient des 
emprunts. Cette proport.on était de 9,5 p. 100 pour les dépar- 
tements. 

Si l’on se rappelle que le montant en capital de la dette 
des communes n'était que de 236 milliards à la fin de l'exer- 
cice 1953, on constate une augmentation en deux années de 
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près de 200 milliards, Cet accroissement considérable s'explique 
par l'importance des investissements effectués par les services 
publics communaux. 1] montre par ailleurs que les communes 
ont besoin de trouver d’abondantes ressources de crédit notam- 
ment auprés de la Caisse des dépôts et des Caisses d'épargne, 
du Crédit foncier et des Caisses de crédit agricole, Aussi, la 
moindre difficulté mise à la réalisation de leurs emprunts tant 
au point de vue rapidité qu'au point de vue montant et taux du 
crédit est pour elles un très gros souci. Ces explications per- 
mettent de comprendre pourquoi l'Association des maires de 
France insiste tant pour Ja création d'une Caisse nationale de 
prèts et d'équipement. 


L'accroissement très rapide de la dette des communes a porté 
le montant de celles-ci à 68 p. 100 du montant de leurs recettes 
ordinaires alors qu'à la fin de l'exercice 1952, le pourcentage 
correspondant ne s'élevait qu'à 53 p. 100. 

La charge des annuités d'emprunt ne s'est cependant établi 
en 1955 qu'à 34 milliards, soit 5 p. 100 des recettes ordinaires. 

IL convient de noter que ce sont surtout les petites commu- 
hes qui ont contracté une dette assez considérable par rapport 
à leurs ressources, 

IL est intéressant de savoir à quels services sont destinés les 
emprunts effectués par les communes. 
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fjuatre catégories de dépenses justifient done la quasi totalité 
des emprunts: les services administratifs, :a voirie, les réseaux 
et l'éducation nationale, 


Rappelons que trois de ces services (services administralfs, 
réseaux et surtout voirie) étaient destinataires des ermprunts 
émis par les départements. Mais ceux-ci s'intéressaient égale- 
ment beaucoup à l'équipément sanitaire tandis qu'ils ne consa- 
craient qu'une part infime de leurs emprunts aux constructions 
de l'éducation nationale, An contraire, près de 20 p. 100 des 
emprunts réalisés par les communes ont cette:deslination. 


Toutes les réalisations pour lesquelles les emprunts sont 
émis sont indispensables, Toutefois, il convient d'insister sur 
la charge que Pacerécnisent continu de la dette au cours 
dés années à venir dé 24 de faire peser sur les communes 
et principalement sur les plus petites d'entre elles. Il v a 
un probléme général tant par ses causes que par ses réper- 
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CHAPITRE IV 
Les différents projets de réforme de la fiscalité locale. 


Préconisée depuis longtemps, la réforme des finances locales 
a fait l'objet d'un très grand nombre de projets et de propo- 
sitions qui se sont d'ailleurs uniquement préoceupés de la 
réforme de la fiscalité locale directe et indirecte à l'exception 
de toute modification du régime des dépenses et même des 
subventions où des ermprunts. Moins qu'une réforme des 
finances locales. il s'agissait donc d'une réforme fiscale locale, 
envisagée d'ailleurs dans le cadre d’une réforme fiscale 
d'ensemble, 


SECTION 1 — LES PROJETS GOUVERNEMENTAUX 
DE CES DERNIÈRES ANNÉES 


Nous nous bornerons à examiner les projets présentés an 
cours de ces dernières années à l'initiative du Gouvernement, 
ces projets élant au surplus ceux sur lesquels le Conseil éco- 
nomique à Cté amené à émettre un avis. Ces projets sont les 
suivants : 


— Projet de loi portant réforme fiscale présenté par MM. An- 
toine Pinay, Pierre Abelin... (2° législature, 1952, n° 4579 ; 

— Projet de loi portant aménagements fiscaux présenté au 
nom de M. René Mayer... (2° législature, 1953, n° 5758); 

— Projrt de loi portant réforme fiscale présenté au nom de 
MM. Joseph Laniel, Henri Ulver... (2 législature, 1953, n° 7161), 


S 1%, — Projel présenté par M. Pinay. 
a) Impôts locaux directs, 


En matière d'impôts directs, le projet comportait la supe 
pression de nombreux impôts et taxes diverses et leur rempla- 
cement par une taxe foncière, une taxe d'habitation et une 
taxe professionnelle, Ces trois taxes restaient dans leur prin- 
cipe voisines des centimes additionnels, mais leur mode de 
calcul devait être rajeuni. En eflet, il était prévu que la base 
de calcul de la taxe foncière des propriétés bâties et. des 
propriétés non bâties et de la taxe d'habitation, au lieu d’être 
consütuée par un principal fictif, serait directement Ja valeur 
locative cadastrale correctement évaluée, et que celle-ci serail 
périodiquement revisée, des coefficients fixés par décret pou- 
vant en outre être appliqués entre les revisions en vue d'adap- 
ter la base d'imposition à l'évolution des loyers. 

Les abatlements à la taxe d'habitation en raison des charges 
de famille étaient maintenus mais normalisés. 

Quant à la taxe professionnelle, elle devait frapper toutes 
les activités professionnelles autres que salariées: par consc- 
quent, aux contribuables normalement assujettis à la patente, 
la réforme ajoutait les agriculteurs, La taxe professionnelle 
devait être calculée en fonction du revenu brut annuel établi 
d'une manière forfaitaire d'après des indices stables, indépen- 
dants du chiffre d'affaires ou du bénéfice. L'élaboration des 
barèmes devait être confiée à une commission nationale com- 
prenant des représentants de ladministration, de l'industrie, 
du commerce, de l'artisanat et de l'agriculture (1), 

Les exploitants agricoles, désormais assujettis à la taxe p'o- 
fessionnelle, auraient été en outre redevables d'une taxe profe-- 
sionnelle complémentaire dans le cas où ja vente ou ja trans- 
formation des produits agricoles se serait accompagnée d'opr- 
rations revèlant un €aractère commercial ou industriel, 


L) Taxe locale, 


A la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’a?- 
faires, le projet de loi substituait une taxe locale sur le chil- 
fre d'affaires. En raison de la mise en place de la taxe sur 1 
valeur ajoutée et de ia suppression subséquente de la taxe sur 
les transactions, il importat de définir à nouveau les disposi- 
tions concernant la taxe locale, mais en réalité la nouvelle taxe 
proposée ne différait guère de l'ancienne. 

Elle devait être perçue sur les ventes au détail et les presta- 
lions de services; son taux, fixé à 1,75 p. 100 avec la possi- 
bilité pour les collectivités locales d'instituer une surtaxe sup- 





(1) La réforme de la palenle entrée en application en 1957 e*t 
inspirée dû mêine esprit, mais elle à continué à tenir les agi: 
Culleurs à l'écart du champ d'application de cet impôt, 
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plémentaire d’un taux de 0,30 ou 0,60 p. 100, devait assurer 
un rendement global sensiblement égal à celui de la taxe alors 
en vigueur. Certains produits de la taxe locale étaient versés à 
un fonds national de péréquation et les communes de moins 
de 1.000 habitants faisaient l’objet d'une répartition du fonds 
commun départemental auquel elles devaient verser leurs 
recettes. Afin de limiter les aléas pouvant résulter pour les 
communes de la modification du régime fiscal, le Gouverne- 
ment proposait un système temporaire de garantie limilée de 
recettes, de manière à permettre aux collectivités d'assurer Ja 
sécurité de leurs ressources budgétaires. 


$ I. — Projet présenté par M. René Mayer. 


Le projet portant aménagement fiscaux, présenté par M. René 
Mayer, était plus limité que le précédent. En particulier, il ne 
comportait aucune disposition visant la fiscalité locale directe. 

En ce qui concerne la taxe locale, le projet reprenait les dis- 

ositions du projet de M. Pinav, qui n'avaient pas encore fait 
l'objet d’un examen par le Parlement. 


S HI. — Projet présenté par M. Laniel. 


a) Impôts locaux directs. 


Le projet présenté par M. Laniel reprenait, en ce qui con- 
cerne les impôts locaux directs, l'essentiel des dispositions du 
projet de réforme fiscale de M. Pinay. Il prévoyait, dans des con- 
ditions à peu près identiques, la suppression d'imaôts et taxes 
divers et l'institution d’une taxe foncière sur les propriétés 
bâties et non bâties, d'une taxe d'habitation et d’une taxe pro- 
fessionnelle. 


b) Taxe locale. 


Le projet prévoyait la disparition, à terme, de la taxe locale. 
Ces dispositions s inséraient dans le cadre de la réforme de la 
fiscalité qui prévoyait, outre la mise en application de Ja taxe 
sur la valeur ajoutée, l'institution d'une taxe professionnelle 
forfaitaire, impôt indiciaire que certains qualifièrent de 
« patente d'Etat ». 

Ces deux taxes étaient destinées à devenir le support essen- 
liel du système fiscal francais. 

A la place de la taxe locale, les collectivités locales. auraient 
recu d'une part le produit de la taxe sur les prestations de 
services, et d'autre part un prélèvement sur le produit de Ja 
taxe professionnelle forfaitaire perçue sur leur territoire. 


$ IV. — Suggestions émises par M. Ramadier. 


Le désir du Gouvernement de M. Guy Mollet de libérer les 
commerçants détaillants et les artisans de leur rôle de collec- 
teurs d'impôts d'une part, la nécessité pour les pouvoirs 
publics d'adapter Ha fiscalité aux circonstances d'autre part, 
licitérent le ministre des finances à concevoir divers projets 
de réforme de la fiscalité locale au cours de l'année 1956-1957. 

Ces projets passèrent par différents stades, où prévalaient 
des tendances diverses et, bien qu'ils aient fait l'objet de 
débats en conseil des ministres, ils ne furent finalement pas 
discutés devant le Parlement. Cependant diverses suggestions 
iwéritent d'être analysées. 

. I était notamment envisagé, d'une part, de moderniser les 
impôts locaux directs en s'inspirant de la législation en vigueur 
en Alsace-Lorraine depuis 1945. 

D'autre part, il fut question d'accorder aux communes et 
aux départements l'indépendance fiscale. Au lieu d'appliquer 
-—— en desant le nombre des centimes additionnels — des 
impôts volés par le Parlement, les collectivités locales devaient 
pouvoir instaurer les taxes de leur choix. Celles-ci auraient 
done pu soit conserver leur système fiscal actuel, soit en 
changer, et notamment suppruner la taxe locale, à charge 
pour elles de créer les taxes leur permettant de trouver les 
recelles qui leur seraient nécessaires. 

Celle extension des libertés départementales et communales 
à paru à certains, une première application des dispositions 
décentralisatrices de la Constitution, Elle permettait une plus 
“'ande adaptation des impôts locaux aux besoins et aux res- 
sources des collectivités qui, jusqu'à présent, ne pouvaient 
opcrer l'ajustement des receltes aux dépenses locales que par 
le jeu de centimes additionnels, dont il fallait accroître le 
hombre de façon disproportionnée alors que des possibilités 
locales de ‘axation restaient inemployées. Politiquement enfin, 
tlle laissait aux collectivités locales l'initiative de percevoir 
les impôts qui leur étaient nécessaires de la manière la moins 
douloureuse possible. 





Pour pallier les inconvénients d'une trop grande liberté 
laissée aux. autorités locales, il était prévu que le Gouverne- 
ment pourrait interdire un certain nombre d'impôts jugés peu 
équitables ou anti-économiques, et M les taxes nouveiles 
devraient recevoir l'approbation préalable d’un comité spécial 
de hauts magistrais. À ces deux réserves près, les collectivités 
locales devraient être libres de voter je type et le montant 
d'umpits de leur choix. 


SECTION IT. — AVIS ÉMIS PAR LE CONSEIL ÉCONOMIQUE 
SUR LES PROJETS DE RÉFORME GOUVERNEMENTAUX 


Trois avis ont été émis par !e Conseil économique, respecti- 
vement en date du 30 octobre 1952, du 25 mars 1953 et du 
13 janvier 1954 sur les projets de réforme fiscale qui viennent 
d’être analysés. 

En outre, à l’occasion d'une étude « sur quelques aspects 
de la fiscalité », le Conseil économique a été amené à s'inter- 
roger sur le problème de la laxe locale. 

Les trois premiers avis ont porté sur l'examen des projets 
gouvernementaux de réforme fiscale à l'exclusion de toute 
suggestion originale et, d'autre part, les textes gouvernemen- 
laux eux-mêmes s'attachaieat plus à une réforme de la fiscalité 
d'Etat qu'à celle des collectivités locales. 

Parmi les remarques les plus intéressantes, rappelons qu'un 
de nos collègues avait exprimé des réserves sur la possibilité 
laissée aux autorités locales d'ascroitre la charge des contri- 
buables et qu'il avait suggéré que saient fixés dans la loi de 
finances des maxima de recettes pouvant être recouvrés par 
les collectivités locales (1). 

Le groupe de l'agriculture s’éleva contre le système du coef- 
ficient de correctim prévu entre deux revisions cadastrales 
pour le caleni de la taxe funciere (1) et contre la prise en con- 
sidésation de la éerniere revision cadastrale pour le calcul 
des impositions locales (2). 

Le représentant de ja propriété bâtie critiqua Île fait que 
la base de la taxe fonriére devait être déterminée d'après la 
valeur Jncatise cadastrale sans qu'il soit tenu suffisamment 
compte des frais d'entretien et de réparation (2). 

Par ailleurs, le groupe de l'agricuiture se déclara peu favo- 
rable à la limitation à trois du nombre des taxes directes, 
celles-ci avant pour effet de réduire le nombre des contribua- 
bies et, dans les petites communes rurales, d'accroitre la charge 
des agriculteurs (3). 

En matière d'impôts locaux indirects, le Conseil économique 
émit tout d’abord le vœu que la répartition du produit de la 
taxe locale fût améliorée par la constitution d'un fonds com- 
imun intercommunal groupant toutes les communes d'une 
agglomération, pour éviter que la ville principale, où ont lieu 
la plus grande partie des opérations commerciales, ne se trouve 
bénéficier de receltes hors de proportion avec ses charges (4). 

Sur le principe même de la taxe locale, le Conseil écono- 
mique engagea un large débat à l'occasion de son étude sur 
« quelques aspects de la fiscalité » 25 avril 1956). Le but 
recherché était d'examiner s'il serait possible de mettre en 
place un système libérant les petits commercants et les arti- 
sans de leurs obligations de collecteurs d'impôts. 

IL s'agissait donc d'une suppression de la taxe locale et 
éventuellement de la taxe sur les prestations de services, 


Cette recherche n'’aboutit pas car la majorité du Conseil 
économique estima devoir rejeter la prise en considération de 
toutes propositions en ce sens si ces propositions n'étaient pas 
envisagées dans le cadre d’une réforme générale et notamment 
de celle de la fiscalité locale. 

Une minorité toutefois a examiné diverses solutions conce- 
vables: extension du champ d'application de la T, V. A., insti- 
tution d'une taxe de commercialisation, institution d'une taxe 
sur les approvisionnements (5). 





(1) Avis du 30 octobre 1952 sur le projet de loi (n° 4579) portant 
réforme fiscale (Journal officiel, Avis el rapports du Conseil écono- 
mique du fe novembre 1%:2). 

(2) Avis du 13 janvier 1954 sur le projet de loi (me 7164) portant 
réforme fiscale (Journal officiel, Avis et rapports du Conseil écono- 
nique du 27 janvier 1954). 

(3) Avis du 13% janvier 1954. 

(4) Avis du 30 octobre 1952. Rappelons que c'est dans le même 
espril qu'a été pris le décret du 28 mars 1957 qui consacre ja 
notion d'agglomération et modifie la répartition du produit de la 
—— locale entre les communes appartenant à une même agglomé- 
ration. 

(5) Avis du 25 avril 1956 sur « quelques asperts de la fiscalité » 
(Journal officiel, Avis et rapporis du Conseil économique du 
3 mai 1956). 
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CHAPITRE V 


Les finances locales dans certains pays étrangers. 


Après avoir étudié les caractéristiques principales des finances 
locales françaises, il semble utile d'essayer de dégager les traits 
généraux des finances locales de cerfains pays étrangers afin 
de pouvoir élablir quelques comparaisons et en tirer des ensei- 
gnements. 

Pour que les rapprochements puissent être efficaces, il a 
semblé utile de s'en tenir aux pays à structure unitaire (Angle- 
terre, Italie) facilement comparables avec le régime français. 
Par contre, l'exemple même très intéressant de certains pays 
à structure fédéraliste (em particulrer la Yougoslavie et les 
Etats-Unis) dans lesquels ies finances lacales ont une très grande 
importance n'a pu être retenu en raison des trap grandes dif- 
férences de nalure entre le systènre administrauf de ces pays 
et le nôtre. 


SECTION Æ, — La GRANDE-BRETAGNE 

La structure politique et administrative du Royaume-Uni 
s'est toujours fortenrent inspirée de traditions d'autonormmie 
locale, Aussi la part des collectivités locales était-elle supérieure 
à ©0 p. 160 du total de dépenses publiques avant 1944. 

La première guerre mondiale est venue réduire cette propor- 
tion qui est tnnbée à %% p. 109 environ après 1918. Ce pour- 
centage angmenta ensuite durant les années de crise sons 
l'effet conjugné de la contraction du budget britannique et de 
l'accroissement des dépenses d'assistance à la charge des col- 
leetivités locales. 

La seconde guerre mondiale est venue sensiblement modifier 
la répartition des pouvoirs et les rapports entre les « local 
authorities * et le « central govermment ». Les dépenses locales 
ont conservé lx même importance en valeur absolue mais 
leur importance relative à baissé, en raison des sommes très 
élevées dépensées par le pouvoir central pour à conduite des 
hostilités. 

Par milleuwrs, après 1946, les mitionalisations ont soustrait à 
Ja juridiction des autorités locales Va plupart des activités de 
nature industrielle et commerciale dont elles assuraient la ges- 











lion (gaz, électricité, tramways, etc.). Enfin, l'assurance natio- 
nale et l'assistance nationale ont entrainé le retrait de la gestion 
des hôpitaux aux collectivités locales qui ont également ces 
d'admiuistrer les services d'assistance. Toutefois, le « national 
health act » prévoit la création de dispensaires locaux qui 
jouent un rôle important dans l'octroi de soins gratuils à la 
population. De plus, les soirs spéciaux aux personnes âgées 
et aux enfants (distribution de lait, de repas à l’école, etc.) 
que les collectivités locales ont commencé à assurer dès 1907 
sont restés de leur ressort et ont même augmenté d'importance. 
Surtout les coflectivités locales se sont vu assigner un rôle 
très important dans Fexécution des plans du pouvoir _central 
en matiére d'éducation et de construclion de logements. Ainsi 
que le dit M. Jean-l'ierre Martin, dans son ivre sur les 
finances publiques britanniques (1) « on à pensé que dans ces 
domaines, la souplesse de Luciions “nent des administrations 
locales et leur meilleure connaissance des conditions particu- 
lières à chaque endroit rendæient leur intervention toute indi- 
quée ». 

Les collectivités locales sont dmme responsables de la cons- 
truction des logements et om manilesté dans ce domaine une 
activité considérable. Par ailleurs, elles ont dû bâtir de nom- 
breuses écoles, la bonne exécution de la loi Butler dépendant 
en grande partie des eflorts faits sur le plan local. pour aug- 
menter les facilités d'éducation et permettre ainsi à un nombre 
accru d'élèves de bénéficier gratuitement d'un enseignement 
secondaire, classique ou technique. 

Ces différentes considérations expliquent que le pourcentage 
des dépenses des collectivités locales dans le total des dépenses 
publiques courantes qui était tombé à moins de 16 p. #09 entre 
1942 et 1945, se soit ensuite relevé progressivement jusqu'à 
atteindre 26 p. 106, 

Les tâches qui ont ainsi été dévolues aux collectivités locales 
depuis la fin de la guerre me leur ont pas permis de conserver 
une indépendance politique aussi grande que par le passé. 

Les ressources propres de ces collectivités n'ont cessé de dimi- 
nuer par rapport aux ressources émanant du pouvoir central. 

Ainsi que le montre le tableau ci-après, leurs ressources 
propres constituaient en 1%6, 52 p. 100 de l'ensemble des res- 
sources, tandis qu'elles ne représentent plus maintenant que 
47 pp. 100. 


Ressources des collectivités laceles. 


(En mullions de livres.} 












































a ———— > sn EE = 
1916 1M7 19148 1949 1950 1951 1952 1953 
Ressources propres. 
e) Impôls locaux ...............oooûcee corses ce 269 07 H7 3% 38 7 365 393 46 
b) Bénéfices industriels et comrmerciaux......... : 4 si 29 3 »3 1 23 25 
G'Hotsaseces CORRE :...... és crnrécmerraihest 9 10 31 22 53 16 48 153 
G'ADES POMIDMOD ':.de i sddst sdil Sas ‘# 53 61 [1] 78 90 19% 115 
ROBE unes 0e ses sn die se dé an jf sie lite . 30 119 41 306 197 492 569 729 
Ressources émanant du pouvoir central. 

a) Subventions géméroles ............., sé res (1) » " » 51 57 63 69 
b) Subventions pour Fenseignement........... del » » » » 173 12 215 2H 
c) Subventions pour le logement............ cpisonte #1 »? > 27 30 33 10 47 
d) Autres subventions particwlières (2}........,.,... » , » » 65 79 85 108 
e) Dons en capital (3... ......ososse hr ns osé di 15 16 29 LA 18 11 43 . 19 
DR ns hintatiiees 600 PEN EEE TETE 61 20%; 252 283 27 LT 102 324 
PE loss den 55 ts Shots co st dite à 33% 003 +9 GG 600 TH 817 801 





























(1) Le signe indique que le montant m'est pas connu. 


(2 Notamment subventions ponr les services de santé et d'assistance nationale pour la voirie, pour le maintien de l’ordre, 


à (3 Y compris les indemnités au titre des dommages de guerre. 
SOURCE : 
Tableau tiré de l'ouvrage précité de M. Jean-Pierre Martin. 


Centrak Slalisticat Office Nalionat Income and Expenditure, 1916-1%3%, HMSO, Londres. 
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ss Jean-Perre Martin, Les Finances publiques britanniques (1999 195%), préface de M. MH. Laufenburger, édition Génin, Librairie de 
CIS 





De cel ouvrage sont tirées un certain nombre d'explicaiions de celte seclion, 
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Les vmpôts ldecaux, qui représentaient près des trois quarts 
des ressources propres aux collectivités locales en 1946, n'en 
représentent plus maintenant que moins des trois cinquièmes. 
[Hs sont essentiellement constitués par l’impesition de la pro- 
riété foncière. Les impôts fonciers levés par les autorités 
Locales et appelés « rates » sont assis sur la valeur locative de 
toute preprièété occupée, telle qu'elle est déterminée par eva- 
luation. À ces « rates » s'ajoutent divers droits d'octroi et 
impôts de patente d'importance mineure. 


Les « rates » représentaient 45 p. 100 des impôts d'Elat en 
19134914: à la veille de la seconde guerre mondiale, ce pour- 
centage était tombé à 24 p. 100 et il n’est plus aujourd'hui que 
de 10 p. 100 environ, parce que ies valeurs locatives ont beau- 
coup moins augmenté que les autres prix. 


Pour les raisons qui ont été analysées plus hant, les béné- 
jices industriels et comanerciaux des communes n'ent cessé de 
duninuer, tant en valeur relalive qu'en valeur absolue. 


Par contre, les collectivités sont de plus en plus obligées de 
recourir aux emprunts qui ont représenté, en 195, plus de 
30 p. 100 de l’ensemble de leurs ressources {emprunts propres 
aux collectivités locales et prêts de l'Elat). Les prêts de l'Etat 
sont particulièrement destinés à financier les constructions de 
logements. Bien qu'ils soient consentis à des taux privilégiés, 
crace à un nouveau système de refinancement des prêts par le 
Trésor, leur augmentation entraine un accroissement des 
charges locales au ütre de l'imtérêt de la dette. 


Les ressources émanant du pouvoir central sont sans cesse 
plus mnportantes, tant en valeur absolue qu'en valeur relative, 
dans le tolal général des ressources des collectivités locales. 
Elles se traduisent principalement par des subventions et des 
prêts. 

Les subventions aux collectivités locales se décomposent en 
subventions particulières (pour l’enseignement, le logement, les 
services de santé et d'assistance natior ale, la voirie et le main- 
üen de l'ordre) et en subventions générales, 


Les subventions particulières sont beaucoup plus importantes 
que les subventions générales. Elles représentaient, en 1%, 
390 millions de livres, contre 69 millions pour les subventions 
gencrales, soit 70 milliards environ. Sur les 390 millions, près 
des deux Uers etaient attribués à des dépenses d'enseignement. 


Les subventions particulières consistent en un pourcentage 
des sommes consacrées à une activité déterminée; elles sont 
accordées en fonction des dépenses faites et des conditions darrs 
lequelles elles se font et, ainsi, stunulent lactivité des collecti- 
vilés locales. 


Les subventions générales, au contraire, sont destinées à 
remédier à l'insuffisance des recettes fiscales locales et, étant 
attribuées aux collectivités les moins favoriscées, tentent d'opérer 
une certaine péréquation des ressources. Depuis 18, ces sub- 
ventions sont accordées aux seules collectivités pour lesquelles 
le quotient de l'assiette de l'impôt foncier par le nombre d ha- 
bilants s'établit au-dessous d'un ehiffre censé correspondre à la 
inoyenne nationale, L'aide accordée à la collectivité dépend 
donc du rapport du montant des dépenses qu'il Jui faut finan- 
cer sur ses ressources propres (produit de l'impôt foncier) à 
la valeur de l'assiette de ect impot. 

Certains ont préconisé que le montant des subventions soit 
delerminé par référence à une moyenne nationale, plutôt que 
sur la base des dépenses que les collectivités locales décident 
d'entreprendre. Mais, le libéralisme anglais répugne à enlever 
celle Hberté aux collectivités. 


Malgré de telles intentions, il faut bien reconnaitre que la 
berté d'action des pouvoirs locaux à bien diminué depuis Ja 
guerre et que les deux principaux champs d'activité des collec- 
lilés locales: éducation et construction de logements, sont 
(troitement conditionnés par l'aide financière du pouvoir 
central. 


Alin de restituer une certaine autonomie aux collectivités 
locales, diverses propositions ont élé faites visant à augimen- 
ter leurs ressources propres : 

Modernisation de l'impôt foncier par la mise à jour des éva- 
luations eadastrales et suppression de certaines exemptions qui 
out surtout bénéficié au pouvoir central; 


Participation des collectivités locales aux recettes fiscales du 
pouvoir central au moyen de centimes addilionnels à l'income 
tar 


Mais ces propositions nécessiteraient un tolal renversement 
de la politique suivie depuis des annees et, dans certains €as, 
Sont mème impossibles à envisager, comple tenu des circons- 
lances économiques et sociales actuelles. 





SECTION Il. -— L'Irauix 


Les collectivités locales italiennes, dotées d'une certaine auto- 
nommie financière, sont représentées essenliclement par les pro- 
vinces et les communes, qui correspondent à peu près aux 
départements et aux communes de notre pays. En outre, le 
pays à élé, plus récemment, divisé en dix-neuf régions, mais 
quatre seulement ont été effechivement constituées, avec un 
Statut special: la Sicile, la Sardaigne, le Trentin-Haut-Adige et 
le Val d'Aoste. Ce dernier groupe de collectivités locales sera 
traité dans un paragraphe distinet. 

Les collechvités locales disposent de budgets qui leur sont 
propres el qui sont adiumentés, d'une part, grâce à des impôts 
qu'elles fixent elles-mêmes et, d'autre part, au moven d'une 
cerlaine fraction des impôts d'Elat qui leur est dévoiue. 


Evolution des receltes et des dépenses des provinces, 
des Communes et de l'Etat (1). 


{En millions de lres.) 
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ÉVOLUTION 


des recettes 


ÉVOLUTION 


des dépenres 


ANNÉES 





Provinces : 


iii sos dès 1.36 1.791 
GR hp te patte 44.782 46.019 
M hséiiséniin 71.558 75.583 
PR dois cvs 8.331 118.252 
PR Miss soeue 121.524 13%. 105 
DA RP TE 132.881 150.763 


PE 5.987 6.17 
ART ERNRRET 192 026 210,194 
Die.. Sétistos. 262.324 147.517 
1953 einer 404,102 3.750 
CORP PTS ONE 189.503 61.02 
ARTS CUT TL SR 533.701 701.431 
Etat : 
1938-1939.......... 27.576 39.853 
1918-2949... 1.137.818 1.651.320 
OC ON 1.719.678 1.888. 787 
LOU. 0 PPT 2.001.258 2.326.199 
CR. — EPP 2.921.819 2.812.013 











(1) Relazione generale -sulla situazione economica del paese - 4956. 








En 1938, les recettes des provinres et des communes repré- 
sentaient respectivement 3 et 21,7 p. {100 des recettes de 
l'Etat (1). Leurs dépenses correspondaient à 3,5 et 15,9 p. 10 
des dépenses de l'Etat, Pendant les années de guerre, ces rap- 
ports se somt trouvés très modiliés en rarson de l'accfoise- 
nent des charges auxquelles l'État à dû faire face. Pepuis ces 
dernières anntes, Îies rapports se rapprochent de ceux enre- 
gastrés en 193% (1955: 4,8 p. 100 pour les provinces, 19,4 pour 
les communes en malière de recetlles; 48 et 21,9 p. 100 en 
malitre de dépenses). 

(13 Sous la réserve que l'année financière des collechiviés locales 
et celle de lElat coïneidant pas, les rapports ne peuvent être 
établis d’une manière rigoureuse, 
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Si, abandonnant la référence au budget de l'Etat, on confronte 
l'évolution propre des recettes et des dépenses des collectivités 
locales, on constate que depuis la guerre, ces dernières souf- 
frent d'un déficit chronique, et que si la situation tend depuis 
queiques années à s'améliorer pour les provinces, elle s'aggrave 
au contraire dans le cas des communes. 





E:i 1938, les provinces couvraient leurs dépenses à raison de 
99,6 p. 100 et les communes à raison de 95 p. 100 (1). 


En 198, les pourcentages de couverture sont passés respec- 
tivement à 95,9 et 91,6 p. 100. Is se sont régulièrement abaissés 
jusqu'à atteindre en 1953, 83 et 79,6 p. 100. Les provinces, grâce, 
du reste, aux réparlitions d'impôts d'Etat, comme nous le verrons 
plus loin, parviennent à couvrir 88 p. 100 de leurs dépenses, 
tandis que le pourcentage de couverture des communes est 
actuellement à 76 p. 100, 


Les dépenses des communes et des provinces. 


La plus grande part des dépenses des communes présente 
un Caractère social: Santé publique, hygiène, assistance, 
secours, soins hospitaliers, Ce poste correspond d'une manière 
‘à peu près constante à 30 p. 100 du budget. Viennent ensuite 
les dépenses à carictère économique et productif dont le pour- 
centage se mainlient régulièrement aux environs de 17 p. 100. 


Les autres dépenses ne représentent © n here part beaucoup 
lus modeste. L'instruction publique elle-même ne grève le 
Fe iget des communes que pour un dixième. La charge des 
intérêts de la dette, qui en 1938 atteignait 10 p. 4(0 du budget, 
est tombée à une proportion très faible (2,2 p. 100 en 1951) en 
raison de la dépréciation monétaire; elle se relève progressive- 
ment (5,6 p. 100 en 1956) depuis que la situation tend à se sta- 
biliser. 


Le budget des provinces, comme celui des communes, com- 
porte en premier lieu des dépenses à caractère social qui cha- 
que année comptent pour 40 p. 100 environ de la totalité des 
dépenses. Les provinces consacrent également des sommes 
importantes aux dépenses à caractère économique et productif. 
Alors que celles-ci ne pèsent que pour 17 p. 100 environ dans 
le budget des communes, elles représentent généralement envi- 
ron 35 p. 100 des dépenses des provinces. Les dépenses d’ins- 
truction publique en revanche, bien qu'elles aient pus que 
doublé depuis 1952, sont relativement peu importantes (5,6 
p. 100). è 











La remarque faite précédemment au sujet de la charge de 
la dette publique des communes trouve ici encore son appli- 
cation, Ce poste représentait 6,6 p. 100 du budget en 1938. 
Tombé à 1,5 p. 100 en 1950, il s’est relevé jusqu'à 4,5 p. 100 
en 1956. 

Le tableau euivant donne, pour quelques années, la répar- 
tition des dépenses eflectives des communes et des provinces 
par calégories. 


Communes. 


(En millions de lires.} 
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(1) En comprenant dans les recettes, la fraction de l'impôt d'Etat 
qui est répartie entre les collectivités locales. 
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Provinces. 
(En millions de lires.) 
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1928... 9 300 57 29 300 1.391 
1918... 610 15.116 19.661 1.519 0.050 46.019 
1950. 1.105 98.982 99.072 2.615 | 13.869 75.583 
1953... | 2.520 18.868 12, 107 5.264 | 19.193 | 118.95 
1955... | 4.601 19.737 51.118 6.835 | 21.171 133.195 
1956... | 6.712 50.277 57.612 8.45 97,703 | 150.762 


































Les recettes des communes et des provinces. 







Les provinces et les communes n'ont jamais disposé de res- 
sources suffisantes pour équilibrer leur budget. Aussi, outre 
les impôts qu'elles perçoivent elles-mêmes, les collectivités 
locales se votent-elles attribuer une part des impôts percus par 
l'Etat, Elles disposent en outre de ressources dues au produit 
des entreprises municipales, des domaines, etc, 









_ Le tableau suivant donne, pour diverses années, la réparti- 
tion des différentes catégories de recettes des communes el des 
provinces, 








Communes. 






(En millions de lires.) 
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() Les chiffres des années 198 et 1950 provenant d'une autre 
source, il n'a pas élé possible d'effectuer une ventilation complète 
des recelles des communes pour ces deux années. 






Provinces. 


(En millions de lires.) 
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RECETTES pr ee 
ANNÉES aux ete igs DIVERS | TOTAL 

fiscales. impôts et produits des 

de l'Etat. entreprises municipales. 

1928 1.071 » 40 275 1.286 
1948 (1) » 7.072 » » 14.382 
1950 (1) ” 13.833 » » 11.442 
1953 #8.011 27,95) 1.28. 19.354 96.601 
1955 61.560 31.47 1.87 20.518 121.424 
1956 66.667 413.074 2.131 20.459 132.881 





























(t Les chiffres des années 1948 et 1950 provenant d'une autre 
source, il n'a pas été possible d'effectuer une ventilation c:mplète 
des recettes des provinces pour ces deux années. 
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ce sont surtout les communes qui perçoivent des impôts; 
Jes provinces, dont les ressources sont très modestes, doivent 
une part très substantielle de leurs recelles aux participations 
aux impôts d'Etat. 


Impôts perçus par la commune. 


Les principaux impôts levés par les communes consistent, 
d'une part en impôts de consommation, d'autre part en un 
impôt sur le revenu global, dit impôt de famille, enfin en 
impôts additionnels sur les revenus fonciers et sur certains 
autres revenus (bénéfices industriels, commerciaux, agricoles, 
non commerciaux) . 


Les impôts de consommation sont perçus exclusivement au 
profit des communes, sue lesquelles ils représentent environ 
la moitié des recettes. L'entrée ou la mise en vente du produit 
«ur le territoire de la commune constitue, selon les cas, le 
fait générateur de l'impôt. Sauf pour quelques produits, les 
nnpôts de consommation sont des droits ad valorem, dont les 
taux varient de commune à commune dans la limite de maxima. 


Ces mmaxima varient entre 3 ou 4 p. 100 (pour les produits. 


iimentaires de consommation courante) et 10 p. 100 ou plus. 


L'impôt de famille est un impôt personnel sur le revenu 
slobal des personnes vivant ensemble au même foyer, perçu 
dans Ja commune du domicile habituel du chef de famille. 
Bien que l'assiette de cet impôt coïncide avec celle de « l'impôt 
complémentaire » d'Etat, les communes procèdent à la consta- 
tation directe et autonome des revenus des familles assu- 


jetues. 


Les principaux impôts qui, après les impôts de consommation 
el l'impôt de famille, alimentent les budgets des communes, 
sont ceux qui sont perçus sur les revenus immobiliers où sur 
cerlains revenus mobiliers. 


L'impôt communal sur les activités industrielles, commer- 
ciales, professionnelles et artistiques, est un impôt autonome 
bien que son assiette soit proche de l’impôt d'Etat. Outre 
les revenus industriels et commerciaux, il frappe les bénéfices 
agricoles et les revenus des professions libérales. 

Les impôts qui sont percus sur les revenus immobiliers 
sont en réalité des impôts additonnels aux impôts fonciers 
d'Elat sur les propriétés bâties et non bâties, les surtaxes locales 
frappant les revenus imposables constatés pour les impôts 
d'Etat, Cependant, depuis fort longtemps, l'importance relative 
de l'impôt d'Etat et des impôts communaux s’est modifiée 
en sorte que c'est l’impôt d'Etat, moins lourd que les surtaxes 
locales, qui fait figure de taxe additionnelle, Ainsi, la plus 
srande part des impôts perçus sur les revenus fonciers revient 
aux collectivités locales. 

D'autres impôts sont mis à la disposition des communes; 
ils ont une moindre importance.- Ce sont notamment: 

— l'impôt des patentes; 

— l'impôt sur le bétail, ete. 


Impôts perçus par les provinces, 
ui concerne les provinces, nous avons déjà souligné 


isposent de moindres ressources propres el ces 
vulion 


En ce 
qu'elles 
srande partie de leur budget est alimentée par une attri 
sur Je produit global de l'impôt d'Etat sur les recettes, 


Leurs principales ressources fiscales propres sont tirées 
d'impôts additionnels aux impôts communaux sur les activités 
industrielles, commerciales, professionnelles et artistiques, sur 
les revenas agricoles, sur les revenus fonciers. 


L1 participation des collectivités jocales aux impôts d'Etat, 


Les participations aux impôts d’Elat accordées aux provinces 
el'aux communes pour compenser l'insuffisance de leurs res- 
sources propres ont tendance à prendre une place croissante 
dans le budget des collectivités locales italiennes. Depuis 1952, 
les communes reçoivent 7,5 p. 100:(8,5 p. 100 si ce sont 
des communes de montagne) et les provinces 2,5 p. 1090 de 
l'impôt d'Etat sur les recettes. Cet: impôt, qui s'apparente 

notre ancienhe taxe sur les transactions par son caractère 
£enéral et du fait qu'il est le plus souvent un impôt « à 
(iscade », est le plus produetif de la fiscalité italienne; il a 
lapporté 467.568 millions de lires ‘au cours de l'exercice 1954- 
155, 518.305 millions de lires en 1950-1956. 


\ lui seul il a donc fourni, en 1955, aux provinces 10 p. 100 
€ aux communes 8 p. 100 de leurs ressources. 





Les communes et les provinces reçoivent également des 
participations des droits d'Etat sur les spectacles, des taxes 
de circulation automobile, du droit additionnel E. €, A. (droits 
pereus en faveur des établissements d'assistance), 

Les recettes provenant de participations aux impôts d'Etat 
prises dans leur ensemble représentent plus de 10 p. 10 
des rentrées communales et plus de, 25 p. 100 des rentrées 
provinciales, 


Autres ressources, 


Les revenus du domaine et, dans une proportion beaucoup 
plus faible, les produits des entreprises municipales fournissent 
quelques ressources aux communes, tandis que le revenu du 
dumaine des provinces est insignifiant, 

Pour remédier à leur insuffisance de ressources, les com- 
munes et les provinces se sont tournées vers l'emprunt. Aussi 
l'endettement des collectivités locales s'est accru et les recettes 
fiscales bloquées en garantie des emprunts augmentent de 
plus en plus. L'endettement des communes à plus que doublé 
depuis 1992. I atteint 541.573 millions de lires en 1956, pour un 
budget de 701 milliards de lires, et la charge de la dette, nous 
l'avons vu, reprend une place non négligeable dans la masse 
des dépenses. Les recettes fiscales bloquées atteignent 56 mil- 
lions de lires, soit 16 p. 100 des recettes fiscales propres des 
communes, 

La situation des provinces n'est guère meilleure : l'endette- 
ment a presque doublé de 1952 à 1955, il représente en 1955, 
dernière année connue, 76.269 millions de lires sur un budget 
de 150.763 millions, et les recettes fiscales bloquées en garantie 
s'élèvent à S.OS5 millions de lires, soit 13 p. 100 des recettes 
liscales propres des provinces, 


Les régions. 


Comme il a été dit précédemment, un découpage du territoire 
en régions à été réalisé récemment, Sur les 19 régions créées, 
4 seulement ont une existence réelle: la Sicile, la Sarduigne, 
le Trentin-Haut Adige et le Val d'Aoste, 


En fait, n'ont done pris corps jusqu'à présent que les régions 
qui avaient déjà une individualité affirmée, en raison de leur 
caractère géographique et historique. La Sicile et Ja Sardaigne 
représentent une entité du fait de leur caractère insulaire, le 
Trentin-Haut Adige se distingue par le fait qu'il est essentielle- 
ment de langue allemande et le Val d'Aoste est de langue 
française. Ces circonscriptions sont dotées d'un statut spécial 
et disposent d’une autonomie assez considérable: la Consti- 
tution de 1947 les autorise à légiférer dans la limite des prin- 
cipes fondamentaux posés par les lois d'Etat. Elles ont aussi 
recu le droit de percevoir certains impôts spéciaux et une 
quote-part des impôts d'Etat, mais en fait leur autonomie finan- 
cière est limitée en matière fiscale, les impôts d'Etat ne leur 
laissant que peu de possibilités de créer des impôts nouveaux 
productifs. 


Le dynamisme propre de ces régions n'est d’ailleurs pas 
uniforme : la Sicile a obtenu l'autonomie la plus étendue, c'est 
pratiquement la seule qui lève des impôts distincts, tandis que 
les autres régions ne disposent guère que d’une quote-part des 
impôts perçus jusqu'alors par l'Etat, L'importance de leur bud- 
get traduit ha différence qui existe d'une région à l’autre : celui 
de la Sicile à été d'environ 50 milliards de lires en 1956, celui de 
Ja Sardaigne de 16 milliards, celui du Trentin-Haut Adige de 6 
celui du Val d'Aoste de 3,5 milliards. 

Après avoir eu un budget équilibré ou même excédentaire 
pendant ces dernières années, les régions enregistrent pour 
1956 un déficit correspondant à 10 p. 100 des dépenses: 8 mil- 
liards de lires sur un budget global de S2 milliards, le désé- 
quilibre étant imputable à la Sicile et au Val d’Aoste, 

La majeure partie des dépenses des régions revêt un carac- 
titre économique et productif. Les dépenses de cette nature 
représentent en effet : 

— 40 p. 100 environ du budget de Ja Sicile ; 

— 60 p. 100 environ du budget de la Sardaigne : 

— plus de 50 p. 100 du budget du Trentin-Haut Adige: 

— les deux tiers du budget du Val d'Aoste, 

Accessoirement figurent les dépenses à caractère social, 

Les receltes des régions consistent essentiellement en une 
participalion aux impôts d'Etat. Elles représentent les 97/10 
des recettes en Sicile et en Sardaigne, les 8/10 en ‘Trentin+ 
Iaut Adige, près de la moitié des recettes dans le val d'Aoste. 
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Les revenus du domaine correspondent approximativement au 
dixième des recettes, les ressources procurées par les impôts 
locaux sont presque négligeables (le plus fort pourcentage, 
dans le Trentin, est de 1/10 des recelles),. 

Ces impôts sont: 

Pour la Sicile, la surtaxe E. C. A. (droits perçus en faveur 
des établissements d'assistance) ; 

Pour la région Trentiu-Haut Adige, l'impôt sur la produc- 
tion d'énergie électrique et certains droits; 

Pour la vallée d'Aoste, les impôts, surtaxes et taxes addi- 
tionnelles levés autrefois par la province d'Aoste; 

La Sardaigne ne lève pas d'impôts régionaux, 


DEUXIEME PARTIE 
LES REFORMES SUSCEPTIBLES D'ETRE ENVISAGEES 


Les explications fournies dans la première partie de ce 
rapport avaient un double but: 

Dresser un inventaire aussi précis que possible de la situa- 
tion des départements et des communes ; 

Permettre de déceler les diffitultés et d'orienter la réalisation 
de certaines réformes. 


Ainsi que nous l'avons déjà indiqué à plusieurs reprises, 
les réformes ont jusqu'à présent été étudiées sous l'angle des 
recettes et même des seules recettes fiscales. Or, suivant le 
mot connu: « IL y a des dépenses, il faut les payer », il 
convient d'abord de connaître quelle devrait être l'étendue 
exacte des dépenses des départements et des communes avant 
de se demander par quels moyens elles seront acquittées. 


Avant de commencer cette étude, quelques remarques doi- 
vent être faites: 


I. — Une étroite liaison existe entre dépenses et recettes 
de l'Etat et dépenses et receltes des collectivités locales. 

Toute dépense actuellement assumée par les collectivités 
locales et transférée à l'Etat augmente les charges de celui-ci; 
si les dépenses des collectivités diminuent, celles de l'Etat 
s'accroissent, 

Il faut donc modifier le régime actuel non pas pour alléger 
les dépenses de telle ou telle collectivité, mais uniquement 
dans un but de meilleure et plus logique répartition. Cer- 
tains ont proposé par exemple de faire payer des impôts 
locaux pour les bâtiments appartenant à l'Etat, Les avantages 
d'une telle modification ne semblent pas démontrés. La 
réforme risquerait de se traduire par un simple déplacement 
de charges des collectivités vers l'Etat sans aucun intérêt 
et avec toutes les complications qu'un tel transfert compor- 
terait. 

Les mêmes remarques peuvent être faites à propos des 
recettes des collectivités locales. Ce sont les mêmes contri- 
buables auxquels font appel l'Etat et les collectivités. Si les 
recettes des collectivités augmentent, ou bien la pression fis- 
cale va s’accroiître, ce qui n'est pas toujours possible et risque 
d'entraîner des difficultés économiques on sociales, ou les 
recettes de l'Etat diminuent, ce qui est, là encore, diflicile- 
ment concevable. 

Certes, la matière imposable peut être différente pour l'Etat 
et les collectivités locales. Certains ont même essayé de systé- 
matiser cette diversité et de donner à l'Etat, au département 
ei à la commune une matière imposable différente, Une telle 
méthode est psychologiquement habile et peut donner de bons 
résultats, mais elle ne peut être poussée très loin. La charge 
fiscale pèse toujours sur le même contribuable et, même divi- 
ste, la pression fiscale ne peut pas devenir trop lourde. 


I. — Cette interpénétration des dépenses et des recettes des 
budgeis de l'Etat et des collectivités territoriales est accentuée 
par le fait que ces dernières doivent tenir compte, en dres- 
sant leur budget, de la politique générale du Gouvernement. 


Une telle obligation semble naturelle et facile à observer. 
Pourtant, pour diverses raisons, les élus locaux peuvent avoir 
la tentation de suivre une politique personnelle, soit parce 
qu'ils sont en désaccord avec celle du Gouvernement, soit 
parce qu'ils considèrent que celui-ci les frustre d’une partie 
de leurs recettes. Ainsi, de nombreux élus locaux estiment 
que l’exemption temporaire d'impôts fonciers est une prime 
à la construction déguisée, dont les collectivités locales font 
les frais et que certaines sunorimeraient volontiers s'il n’y 
avait une obligation légale. 





Il en va de même pour les dépenses et il est regrettable 
que certaines collectivités locales — rares au demeurant — 
Inais disposant, pour des raisons diverses, de ressources appré- 
ciables, aient procédé (ainsi que les rapports de la Cour de; 
comptes l'ont souligné à diverses reprises) à des dépenses 
utiles mais non indispensables à des moments où l'Etat avait 
de réelles difficultés budgétaires et financières. 

Sans vouloir insister sur des anomalies qui demeurent l'ex. 
ception, de tels faits doivent cependant être rappelés, ne serait. 
ce que pour en éviter l'accroissement sinon le renouvellement. 


IL. — Ia troisième remarque concerne la possibilité d'une 
réforme fiscale des collectivités locales, Assez souvent, trois 
idces également condamnables selon nous, ont été soutenues: 


a) La première consiste à estimer que le système des finances 
locales étant défectueux, il convient de tout reprendre à Ja 
base. Ainsi, diverses personnalités ont-elles préconisé des sys- 
tèmes d'impôts « uniques » sur l'énergie ou les matières pre. 
mitres., Le Conseil économique a déjà eu l'occasion de se pro- 
noncer sur ces systèmes et a conclu qu'il fallait remédier av 
désordre de notre régime actuel e découle moins des prin- 
cipes que de leur mauvaise application et que réforme ne 
s'identifie pas avec révolution. 


Le syslème de Fimpôt vnique aurait d’ailleurs de graves 
répercussions en matière de finances locales, Ainsi que l'a 
rappelé M. Abel-Durand, sénateur et président. de l'assemblée 
des présidents de conseils généraux de France dans son dis- 
cours d'ouverture de cette assemblée, le 9 septembre 1957 à 
Quimper: « La question de la compatibilité ou de l’incompati- 
bilité de l'impôt unique avec la sauvegarde de l'autonomie de: 
collectivités locales résolue d'un trait-de plume avec une faci- 
lité qui ne témoigne pas que l’auteur du projet ait réellement 
conscierrce de l’importance de cette question qui est capitale 
pour le libre exercice par les collectivités locales des pouvoirs 
que la constitution leur a confiés n'est pas envisagé » (dan: 
le livre: « Faut-il supprimer les impôts ») (1). 

Avec l'impôt unique, les prérogatives des collectivités locales 
en matière de recettes seraient en effet réduites à néant 
s'instaurerait un système de répartition bien plus complexe 
arbitraire que le régime actuel de la taxe locale, constituant, au 
surplus, l'unique ressource des communes et des départemen's, 
I] ne semble pas que les élus locaux auraient dans ces cond: 
tions intérêt à bien gérer les finances de leurs collectivités, Un 
tel régime fiscal nécessiterait donc rapidement un renforce- 
ment de la tutelle du pouvoir central ou de ses représentants 
et irait à l'encontre des libertés locales, 


Lb) Selon une deuxième tendance qui a-même des partisans 
parmi les représentants des élus locaux, le problème des finan- 
ces locales ne peut être traité isolément et on doit réformer en 
méme temps la fiscalité de l'Etat et des communes et procéder 
à une réforme administrative. Cette tendance plus ou moins 
conscienle a d'ailleurs prévalu dans les divers projets de loi 
portant réforme fiscale qui modifiaient en même temps le 
régime des finances de l'Etat et des collectivités. 


Nous avons vu ci-dessus combien les deux problèmes étaient 
liés mais il ne semble nullement impossible d'apporter certains 
ainénagements immédiats aux finances locales. 


En effet, l'ampleur de la réforme généralisée quelles que 
soient son utilité et son urgence, risque d’être trop éloignée en 
raison des graves difficultés auxquelles elle se heurterait. Quant 
à sa réalisation successive, elle supposerait une continuité de 
vues souhaitable mais assez théorique et rencontrerait les 
mêmes difficultés lors de l'intervention des étapes décisives. 

Les aménageménts proposés pourraient constituer au con- 
traire un premier pas vers une réforme générale du système 
tiscal français, Elle aurait lieu dans le cadre des circonscrip- 
tions actuelles, qui, contrairement à l'avis de certains ne sont 
pas un obstacle à une réforme. Si pour diverses raisons on 
voulait plus tard procéder à la fusion de plusieurs départe- 
ments, voire à leur démantèlement pour constituer des régions, 
les modifications que nous proposons tant en matière de dépen- 
ses qu'en matière de recettes seraient facilement adaptables 
car elles postulent déjà une meilleure coordination des efforts 
aussi bien au niveau des communes qu'à celui des départe- 
ments, 


En réalité, on peut se demander si un grand nombre de 
Français tout en protestant contre la situation actuelle et en 
cherchant sincèrement à l'améliorer, ne s’en accommodent pas 
parce qu'ils sont habitués au régime existant, 





(1) Revue « Départements et Communes » le numéro de sepleni- 
bre-oclobre 1957, p. 24 
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IV. — La dernière difficulté a trait à la répartition de la popu- 
lation qui ne permet pas actuellement à de nombreuses com- 
munes de poursuivre toutes les réalisations indispensables, ni 
de pouvoir bien gérer leurs finances locales. 


Nous avons observé dans la première parlie de ce rapport 
que plus de 10.000 communes avaient moins de 200 habitants. 
Il est certain que ces communes peuvent difficilement effectuer 
toutes les dépenses qui leur incombent en raison de leurs 
faïbles ressources et malgré un endettement qui devient assez 
important. Leur inévitable et bien involontaire carence risque 
d'ailleurs de hâter le départ des derniers habitants, las de vivre 
dans une commune n’offrant aucun confort ni agrément, 


D'un tout autre ordre mais aussi préoccupante est la Situation 
des communes proches des grandes villes et en voie de déve- 
Joppement rapide qui, pour les raisons examinées ci-dessus sont 
appelées « communes-dortoirs ». La plupart de ces communes 
ont de grands besoins car elles ont à peu près tout à réaliser 
et n'ont que peu de revenus tant au point de vue des centimes 
additionnels (les habitants sont dispensés, dans une large pro- 
portion, de la taxe foncière) qu'en ce qui concerne Ja taxe 
locale (les achats avant lieu dans la ville « attractive »). 


Mais, il ne faut pas oublier la situation des grandes villes 
placées à côté de ces communes-dortoirs. Elles bénéficient de 
diverses ressources: en parliculier, le rendement de la taxe 
locale est généralement intéressant, En contre-partie, elles doi- 
vent assumer des charges dont leurs habitants bénéficient pro- 
portionnellement moins que ceux des communes avoisinantes 
(établissements d'enseignement, stade, piscine, théâtre muni- 
cipal, service de transport vers les communes périphériques). 


Les communes chefs-lieux sont en général plus riches, leurs 
dirigeants ont plus de relations. Par contre, les communes sub- 
urbaines fournissent bien souvent la population active et les 
terrains intéressants. 


Il y a dans de nombreux domaines nécessité d'une collabo- 
ration beaucoup plus intime que le vieux procédé des subven- 
tions de commune à commune ou de fonds de concours. 


Le problème aigu pour les communes se pose également pour 
les départements qui, dans certains cas, sont complémentaires 
les uns des autres et ne peuvent faire aboutir des réalisations 
trop importantes pour une seule circonscription. 


Ces constatations ne doivent d'ailleurs pas être une raison 
d’ajourner cette étude, Au contraire, il convient dès mainte- 
nant et sans attendre une délicate réforme territoriale, d'envi- 
Sager dans quelles conditions les dépenses et les recettes des 
différentes communes constituant ces agglomérations pour- 
Taient être groupées. Une telle réforme ne sera que partielle 
mais elle sera plus facile à réaliser et permettra de résoudre 
les problèmes les plus urgents. En outre, elle constituera Ja 
première étape — et une.é!lape sérieuse — vers la réforme 
administrative plus générale que beaucoup appellent de leurs 
vœux et qui, soulevant des problèmes institutionnels, ne ren- 
tre ni dans le champ d'application de cette étude ni même 
peut-être dans la compétence du £onseil économique. 


Cuaritne Er 
Réforme des dépenses. 


' 
L'importance de l'accroissement des dépenses des communes 
et des départements au cours de ces dernières années a été 
chiffrée dans la première partie de ce rapport. 


Devant cette augmentation des charges, les réactions ont été 
très différentes suivant les tempéraments et les préoccupations 
de chacun. 


Les uns demandent que sent transférées à l'Etat les 
dépenses, obligatoires pour les départements et les communes, 
mais qui en réalité ne les intéressent qu'indirectement (loge- 
ments des préfets et sous-préfets, entretien des cours et tri- 
bunaux, traitements de certains personnels..….), Cette première 
re mur faciliterait certainement la bonne exécution des 

udgets locaux mais ne peut constituer à elle seule la réforme 
profonde et nécessaire du système actuel, 


D'autres envisagent une réforme d'ensemble qui transférerait 
à l'Etat toutes les dépenses d'intérêt général. Cette seconde 
tendance semble plus satisfaisante. Mais son apparente simpli- 
cité se heurte à deux difficultés qui ne sont d'ailleurs pas 
insurmontables mais doivent être mentionnées : 


1° Ainsi que l'indiquait M. Gourmelen dans son intéressant 
rapport au dixième congrès de l'association populaire des élus 





municipaux et départementaux (1), il est très difticile de trou- 
ver un critère permettant de dire avec certitude si tel ou tel 
seivice est d'intérêt général ou d'intérêt local; 


20 À supposer même qu'il existe un intérêt local distinct 
de l'intérêt général, et que leurs domaines respectifs puissent 
être délimites rigoureusement, une politique de transfert mas- 
sif des charges des collectivités locales à l'Etat irait à l'encontre 
des eflorts faits d'autre part pour l'extension des libertés 
locales, Financement et gestions étant toujours liés et devant 
l'être pour des raisons d’efficience et d'économie, tout transfert 
d& charges s'accompagnerait obligatoirement d'un transfert 
d'attribution et l'adminisraticn municipale serait ainsi vidée 
de son contenu. 


Il semble bien que ces deux difficultés proviennent de ce 
qu'on s'occupe surtout de décharger les communes d'une partie 
se ou moins importante de leurs CRE sans avoir examiné 
e problème dans son ensemble ni défini une politique géré- 
rale des dépenses incombant aux départements et aux com- 
munes. Il serait au contraire beaucoup plus facile, après avoir 
dégagé les lignes directrices d'un système, d'en tirer un cer- 
luin nombre d'applications pratiques. 


becs travaux de la commission ont d'aileurs été facilités 
par l’utilisation du projet de loi déposé en 19/9 par M. Henri 
Queuille et complété par M. Badiou, rapporteur, sur le transfert 
des charges des collectivités locales à l'Etat, ainsi que par les 
travaux en ce domaine du conseil national des services publics, 


SECTION Ï, —— DÉFINITION D'UNE POLITIQUE D'ENSEMBLE 


La recherche d'une telle définition est délicate car elle doit 
conduire à repenser certains problèmes considérés à tort 
comme définitivement réglés et à se poser les quatre questions 
suivantes : 

— faut-il augmenter la décentralisation en 
finances locales ou accroître le rôle de l'Etat ? 

— est-il opportun que la même dépense soit couverte partie 
par l'Etat, partie par le département, partie par la commune ? 

— ne pourrait-on pas procéder à une meilleure répartition 
des charges entre l'Etat, les départements et les communes, 
compte tenu de leurs attributions normales ? 

— doit-on pour certaines dépenses ou réalisations rendre 
obligatoires le groupement des communes ainsi que celui des 
départements ? 


maticre de 


S I. — Importance de la décentralisation. 


Le premier problème à étudier est celui de da décentralis:tion 
financière des collectivités locales. 


Cette formule se caractérise par deux éléments qui peuvent 
revêtir d’ailleurs des degrés divers: 


— volume des affaires gérées par la collectivité ; 
— autonomie financière de celle-ci. 


En effet, le caractère plus ou moins réel de la décentrali- 
sation consiste tout d’abord dans l'importance des problemes 
réglés directement par les départements et les communes. 

Par ailleurs, la décentralisation suppose que la collectiviti 
puisse gérer ses affaires sans contrôle trop étroit de la part 
de l'Etat — administration centrale ou direction des services 
extérieurs (préfets, trésoriers-payeurs généraux). 

Compte tenu de l'importance de cette question et des diff: 
cultés qu'elle soulève, la commission des finances, reprenant 
les deux termes de la définition donnée ci-dessus, a successi- 
vement exatuiné les deux questions suivantes: 


1° L'Etat s'est-il chargé de trop de dépenses qui devraient 
rester à la charge des départements et des communes ou, au 
contraire, devrait-il assumer davantage de dépenses actuelle- 
ment réglées par les collectivités locales ? 

2° Convient-il d'augmenter l’autonomie financière des come 
munes ou, au contraire, de la restreindre ? 


Le premier point voit s'opposer les deux tendances qui appa- 
raissent toujours en matière de finances locales: d’une part, 
une évolution dominée par la conception centralisatrice de 
l'administration française et, d'autre part, un attachement sen- 
timental, quasi farouche, des élus ds le à une aulonomie 





(4) M. Raymond Gourmelen: « Comment concevoir la politique 
finangière des communes ». A, P, E. M. D.. 2i his, boulevard Saint- 
Gerinain, Paris (5°). 
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battue de tous côtés malgré des dispositions constitutionnelles 
cl la nostalgie que l'on peut avoir des époques de l’histoire où 
cette autonomie à eu ou aurait pu avoir son plein sens. 


La conception centralisatrice n’est pas seulement le reflet 
des tendances propres à toute administration centrale à éten- 
dre ses attributions, orientation que l’on trouve sous tous les 
régimes et dans tous les pays modernes, mais également le 
résultat de nécessités techniques provenant d'une interdépen- 
dance croissante des prob'èmes. 


11 fant bien comprendre en effet que la situation des coîlee- 
{ivités locales s'est sensiblement modifiée depuis le xmx° siècle. 
A cetle époque, chaque commune avait une vie propre qu'on 
ne peut plus retrouver aujourd'hui. Les grands problèmes ne 
revétaient pas l'importance qu'ils ont acquise actuellement. 
be p'us en plus les questions techniques se traitent non plus 
sous l'angle communal et départemental, mais sous l'angle 
régional, voire national. 


I existe à cet égard un certain divorce entre la pratique et 
Ja théorie dans l'administration locale francaise, 


Nous avons vu dans l'introduction à ce rapport que la situa- 
tion actuelle se caractérisait par une décentralisation assez 
poussée se traduisant par la possibilité de s'occuper d’un 
grand nombre d’affaires. Mais cette liberté «est, sinon annulée, 
du moins largement contrebalancée par l'intervention de l'Etat. 
Celle-ci se manifeste par un participation indispensable et de 
plus en plus importante à la plupart des dépenses départe- 
mentales et comimunales, et corrélativement par une tutelle 
ussez stricte, 


Dans ces conditions peut-on encore parler d'autonomie locale 
et de décentralisation, et ne vaudrait-il pas mieux repenser 
toute la politique financière des collectivités locales ? 


A ces considérations, les tenants de la décentralisation 
opposent différents arguments: indépendamment de tous les 
avantages politiques et administratifs de cette formule, ils 
rappellent que la décentralisation permet de connaître exacte- 
ment les besoins des habitants. Ce souvent, les bureaux ont 
tendance à dresser des plans valables pour la France entière 
et qui ne tiennent compte ni des habitudes ni du mode de 
vie des usagers. Sans aboutir à une autarcie communale, il doit 
étre possible de mieux s'inspirer des nécessités locales. 


La décentralisation ainsi conçue peut d'ailleurs être un fac- 
teur d'économie, L'élu local est proche de la collectivité 
publique. Il sait que si ses dépenses sont inconsidérées ou 
ne tiennent pas compte du désir général des habitants, la 
sanchon de la non-réélection risque de Jui être appliquée. Au 
contraire on peut craindre que les responsabilités administra- 
tives soient plus diluées lorsque les décisions sont prises par 
des agents de l'Etat responsables devant leur directeur, Jui- 
méme dépendant du ministre qui répond de ses actes devant 
le Parlement, 

Le second point est moins contesté: on est généralement 
d'accord pour estimer qu'une décentralisation doit s’assortir 
d'une autonomie financière qui en est le principe même. D’ail- 
leurs, autre avantage, les règles budgétaires applicables aux 
collectivités locales sont plus simples et plus souples que 
celles applicables aux finances de l'Etat. Des adaptations aux 
besoins urgents sont possibles et des virements de crédit peu- 
vent être effectués en cours d'année. 


Il faut cependant constater que dans ce domaine encore. la 
théorie et la logique ne sont pas en harmonie avec la pratique. 
des subventions de toutes sortes accordées par l'Etat dans des 
domaines théoriquement réservés aux communes, jointes aux 
considérations politiques, administratives et financières rap- 
pelées dans l'introduction à ce rapport, ont restreint l’auto- 
nomie financière des coliectivités locales, qui n’ont plus une 
entière responsabilité dans le financement de nombreuses opé- 
rations et qui de toute façon sont assujetties à une étroite 
tutelle financiere. 


De la discussion qui s’est instaurée sur ces deux importantes 
questions au sein de la commission des finances, il ressort 
que la majorité souhaite un accroissement de l'autonomie finan- 
cière en inéme temps qu'une meilleure délimitation des ma- 
tières gérées par les collectivités locales. 


Dans la situation echnaÿe. économique et financière Ge la 
France contemporaine, nul n’envisagé d’accroitre le nombre 
d'affaires dont s'occupent ces collectivités, ; 

Par contre, actuellement, on pourrait presque dire que ces 
collectivités s'occupent à la fois « de tout et de rien » tant 
leurs attributions trop nombreuses sont démesurées par rapport 
à leur liberté financicre. 





Dans ces conditions, une sage décentralisation devrait con- 
duire à augmenter l'autonomie des communes et des dépar- 
tements non pas de façon générale mais dans certains secteurs 
considérés comme se prêtant mieux à une gestion décentralisée 
et qui devraient être précisés. 


Ainsi que le disait le représentant du groupe F. O. au cours 
de son audition devant la commission des finances, il est plus 
simple et plus efficace de limiter les attributions de chacune 
des collectivités mais de leur laisser l'entière responsabilité 
de gestion et de financement. 


Quels critères présideront à la détermination des activités 
laissées à la charge des départements et des communes ? 


En règle générale, les explications précédentes ont fait res- 
sortir que les avantages à attendre de mesures de décentrali- 
sation sont plus sensibles lorsque Îles réalisations à entre- 
prendre sont proches des habitants, peuvent étre appréciées 
et contrôlées par eux et n’ont qu’une faible incidence sur les 
autres collectivités. 


Par contre, lorsque les réalisations ne peuvent être entiè- 
rement payées par la collectivité locale et qu'il est nécessaire 
de recourir à de très larges subventions de l'Etat, ou d’autres 
collectivités qui veulent contrôler le bon emploi de leurs 
fonds, la décentralisation est très théorique et pourrait avanta- 
geusement être remplacée par un système de consultations 
préalables des collectivités intéressées. 


Certains pourront trouver que cette solution est trop timide, 
voire qu'elle constitue une régression par rapport à la légis- 
lation actuelle et à la tendance proclamée par la Constitution, 


Il semble cependant que la position adoptée par la commis- 
sion des finances soit réaliste et raisonnable. Élle écarte seu- 
lement les attributions que les communes et-les départements 
n'assument plus en pratique, Bien plus, elle constituerait, si 
elle était adoptée, la première étape en arrière dans la marche 
continue depuis plusieurs siècles vers la centralisation. 


Au contraire, certains membres ont craint que les raisons 
politiques et surtout financières mentionnées dans l'introduc- 
lion à ce rapport ne fassent échec aux mesures proposées, 
En particulier, ils ont rappelé que la gestion financière de 
certaines collectivités avait été défectueuse et ont redouté que 
l'autonomie Pr large accordée dans certains secteurs aux 
collectivités locales ne réponde pas toujours aux espoirs de 
ses promoteurs. 


II ne faut pas dissimuler que toutes ces critiques sont 
exactes, mais elles appellent deux correctifs : 


D'une part, les mauvaises gestions constatées ne sont le 
fait que d'une minorité de collectivités locales et malheu- 
reusement l'Etat n'est pas non plus toujours sans reproche à 
cet égard. 

D'autre part, l'autonomie accordée aux collectivités locales 
va de pair avec leur responsabilité, On peut espérer que, se 
sentant plus responsables, elles effectueront leurs dépenses 
avec discernement, 


En réalñé, dans ce domaine, comme d’une manière générale, 
il apparaît que la liberté est indissociable de la discipline, 


Les élus locaux réclament tous leur autonomie, Nous pro- 
posons qu'elle leur soit largement accordée dans les secteurs 
où ils peuvent l'utiliser. A eux de montrer que la confiance 
qu'ils inspirent est méritée, sinon Flamélioration er rer ot 
serait pire que la situation actuelle et une tutelle renforcée 
remplacerait volens nolens, l'autonomie souhaitée et retrou- 
vée. 


IH ne faut pas oublier que la centralisation jacobine et 
napoléonienne s'est faite dans une large mesure en réaction 
contre les exeès fédéralistes du début de là Révolution. fran- 
(aise, où les pouvoirs donnés aux départements êt aux com- 
munes rendaient difficilement exécutables les ordres émanant 
du pouvoir central. 


$S M. — Est-il opportun que la même dépense soit couverte 
partie par l'Etat, partie par le département, partie par la 
commune ? 


A ce problème de la décentralisation se relie celui de la 
couverture des dépenses des collectivités locales, 

Nous avons vu qu'actuellement la plupart, sinon toutes les 
dépenses, étaient payées fraction par J'Etat, fraction par le 
département, fraction par la commime, 











22 Juin 1958 


CONSEIL ECONOMIQUE 371 








L'exemple-type est celui de l'assistance répartie, rappelons- 
le, en trois groupes, avec les participations variables de l'Etat, 
du département et de la commune, 


Mais d’autres dépenses, dont la répartition entre plusieurs 
collectivités né semble pas aussi justifiée, sont cependant frac- 
honnées. Ainsi en est-il de l’enseignement qui, aux termes 
des lois en vigueur, paraitrait devoir être totalement à la 
charge de l'Etat, mais dont certaines dépenses sont au compte 
du département (caisse départementale scolaire) et de la com- 
mune (entretien de l’école, logement de l'instituteur, dépenses 
de divers personnels, etc.). ; 


I en va de même pour les dépenses d'équipement. Dans 
plusieurs cas, l'Etat participe pour une part très importante 
a des travaux que la collectivité locale serait dans l'incapacité 
d'entreprendre seule, mais laisse une fraction, d'ailleurs sou- 
vent très légère (15 à 20 p. 100), à la charge de la collec- 
tivité, Dans le cas de la commune, cette fraction peut être 
d'ailleurs plus ou moins prise en charge par le département. 


Il arrive même que ces participations jouent en sens inverse. 
Rappelons à cet égard les exemples particulièrement typiques 
rencontrés au cours de la première partie. L'Etat otlige les 
communes à participer aux frais de personnel et de matériel 
de l’enseignement de faron quelquefois assez lourde, ainsi 
que nous l'avons constaté, mais il accorde aux communes 
une subvention calculée compte tenu du nombre d'enfants 
fiéquentant les écoies. 


Il se s’agit d’ailleurs pas d'exemples isolés ni même d'ano- 
malies plüs ou moins anecdotiques. La plus grande partie du 
budget du département sert ainsi de relais entre celui de l'Etat 
et de la commune et les interventions dans des domaines ren- 
trant théoriquemesit dans le chainp d'activité des communes 
conshtuent la plus grande partie de son activité, Nous nous 
trouvons donc en présence d'une situation qui a été vérilable- 
ment institulionalisée. 


Bépond-elle à des besoins inéluctables, quelles en sont les 
diüicultés ? Ne pourrait-on pas y apporter des remèdes ? 


Ses causes. 


I} est indéniable tout d'abord que les principales anomalies 
de ce système proviennent de causes financières. Dans un cer- 
tin nombre de case, il semble bien que lElat considérant à 
tort on à raison ( à une certaine période) que les collectivités 
locales avaient moins de difficultés financières que l'Etat, ait 
mis à leur charge des dépenses qui les intéressaient mais 
qu'elles n'avaient pas à assurer directement. Il s'agissait plus 
ou mons d'une transfert de charges de l'Etat vers les eollec- 
üivités, Par contre, lorsqu'il estimait que les collectivités assu- 
maient de t'op lourdes dépenses, il les aidait financitrement. 


Par ailleurs, il apparaissait logique d’intéresser les collecti- 
vités locales à-des réalisations qui les concernaient — consiruc- 
tion et entretien de routes, d'écoles, d'hôpitaux — et pouvaient 
apporter à leurs habitants un confort appréciable ou même 
augmenter pour l'avenir la richesse collective. 


Enfin, la plupart des élus locaux n'émirent que de faibles 
protestations à l'institution de ces participations quand ils 
ne les approuvérent pas. Cette attitude s'explique pour trois 
raisons : tout d'abord, l'établissement de cette politique de par- 
licipation s'instaura progressivement à l’occasion de lois tech- 
niques votées séparément et le plus souvent sans consultation 
des édiles, d'autre part, il est exact que pendant longtemps, 
un certain nombre de communes ont été dans une siluation 
linancière sinon florissante, du moins aisée. 


Mais éurtout, les élus locaux voyaient dans la participation, 
si minime soit-elle, de leur collectivité un mayen de pouvoir 
prendre part à la décision, de l'influencer dans une certaine 
mesure et en tout cas de s'opposer à toute proposition qu'ils 
Jugeraient inopportune. 


Ces différentes explications valent surtout pour la com- 
mune, En ce qui concerne le département, il s'agit, dans une 
large part, d'une volonté de l'Etat de constituer un relais dans 
les participations qu'il est obligé d'accorder dans certains 
domaines. 11 n'était pas possible d'étudier de Paris la situation 
des 38.000 communes de France, ni de leur accorder directe- 
ment les contingents d'assistance ou de voirie. Au contraire, 
une collectivité s'offrait, moins éloignée que l'Etat, connais- 
sant les difficultés locales sans cependant tout leur subordon- 
ner. Aussi, de plus en plus, le budget départemental prit cetle 
allure de budget de transfert, destiné à recueillir les subven- 
lions du département et à les répartir entre les différentes 
communes, 





Ses inconvénicnis. 


Cette situation semble actueïlement entrainer de graves incone 
vénients : 


a) Les participations multiples et quelquefois en sens con- 
{raire que nous avons analysées, même si elles ne s'annulent 
pas comme le disent certains, entraînent de manifestes compli- 
cations. Sauf dans le cas des dépenses d'assistance où des 
proportions sont élablies, dans la plupart des autres cas, on 
assiste à des discussions très longues sur le point de savoir 
quelle sera la part exacte laissée à chaque collectivité. D'ail- 
leurs, la part de.celles-e1 est quelquefois si faible, comparati- 
vement à la part de l'Etat (bien qu'étant énorme pour la com- 
mune) qu'on peut se demander si les complications engendrées 
par ce syslème et la perte de temps occasionnée compensent les 
avantages qui viennent d'être rappelés. Qu'on songe par exem- 
ple aux constructions scolaires sur le lourd mécanisme des- 
quelles M. Sauvy avait attiré l'attention du Conseil économique 
dès 1954 (1). Dans ce cas, l'Etat contribue à concurrence de 
76 p. 100 en moyenne et la charge de la commune après inter- 
ventüon du département n'est que de 10 ou même de 5 p. 100. 
Celle somme devra cependant être empruntée par la commune 
dans des conditions trés onéreuses auprès d'établissements ban- 
caires dépendant pius ou moins de l'Elat, 


Une telle répartilion conduira donc à alourdir la charge de 
la dette des collectivités lociles, &aus grand profit pour : Etat, 
Bien plus, un membre du groupe de la pensée française à indi- 
qué que suivant des eslimalions officieuses, les pertes de temps 
et les travaux adininistratifs nécessités par la répartition 
aclueile des dépenses en maticre de construction scalaire repré- 
seutaient plas de 10 p. 100 du montant de ces dépenses ; 


b) L'Etat donnant des subventions pour la plus grande 
partie des dépenses d'équipement et contribuant largement aux 
dépenses de fonctionnement par ses participations (et indépen- 
damiment de toute subvention de fonctionnement}, il est normal 
qu'il! veuille contrôler le bon emploi de ses fonds. La tutelle 
financière, dont cerlains élus locaux se plaignent, trouve ainsi 
sa justilication ; 


c) Dans certains cas, on peut se demander «ei ce système 
n'aboutit pas à une dilution des responsabilités. A partir du 
moment où trois collectivités financent une opération, certains 
estiment que la surveillance et, le cas échéant, les économies 
possibles seront moins sévèrement assurées. Trop de person- 
nes (morales par éurcroit) étant intéressées et responsables, 
aucune ne le sera réellement. 

Par ailleurs, les trois collectivités devront, en principe, être 
d'accord. 11 en résultera des confrontations de points de vue 
et des arbitrages qui ne feront que retarder la réalisation de 
mesurés urgentes. C'est ainsi que certains travaux neufs ou 
d'entretien ne sont pas loujours entrepris au bon moment ou 
dans des conditions satisfaisantes ; 


d) Toutes ces critiques peuvent d'ailleurs se résumer en une 
seule. A part les silualions examinées plus haut, le régime des 
dépenses provient de raisons essentiellement historiques. Si ces 
motifs étaient justifiables, chacun individuellement, lors de 
l'intervention des différentes mesures, il faut maintenant se 
demander &i les conditions économiques actuelles n'en rendent 
pas ia modification indispensable. 


Politique proposée. 


Il n'est évidemment pas question de supprimer toutes les 
participations de l'Etat, ou du département aux dépenses com- 
munales. Malgré des inconvénients certains la justification de 
certaines de ces participations subsiste et il laut se garder 
de faire table rase du système actuel qui offre des avantages. 

Toutefois, il semble qu'on devrait essayer de s'orienter vers 
une limitation des participations. 

Les que'ques exemples de participations réciproques devraient 
être réétudiés. 


On peut également se demander si les participations de 
minime importance ne devraient pas être supprimées. 


Enfin, sans vouloir donner à cette idée une signification 
trop exclusive, ne pourrait-on pas essayer de rendre chaque 
collectivité locale directement responsable de la gestion et du 
finincement de telle ou telle activité même si d'autres collec- 





(1) Rapport sur les constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré pésenté au Conseil économique par M, Sauvy le 
21 mars 19%54. 
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tivilés devaieat fournir des participations. Cette eonclusion 
rejoint en la nuangant relie formulée en malière de politique 
de décentralisation et tend à accorder à chxque collectivité une 
plus gramle autonomie dans un secteur déterminé. Mais eile 
suppose une reforme d'ensemble de 1a répartition actuelie des 
charges. 


8 IN. — Réforme de la répartition des charges entre l'Etat, 
Les départements et les communes. 


Nous avons vu que ces trois collectivités s'occupaient simul- 
tancrient de la plupart des dépenses et que la répartition avait 
élé faite, compile tenu de circonstances historiques et finan- 
cières, Les causes et les inconvenients de éeite absence @e 
répartition logique viennent d’être étudices. 


I semble qu'une spécialisation tenant comple des atlribu- 
tious normales de chaeune des collectivités devrait être opérée. 
La réforme du financement des dépen<es préconisées €i-dessus 
ne peut d'ailleurs être eflecluée que dans le cadre d'une nou- 
velle répartilion des charges. 


Certains élus locaux ont déjà travaillé dans cette voie et nous 
avons rappelé la distinetion que d'aucuns voudraient établir 
entre dépenses d'intérêt général et dépenses d'intérêt local. 
Une teile séparation semble dificile à opérer mais il paraît 
inoins ardu de déterminer les lignes directrices des dépenses 
dout devrai! particulièrement s'occuper chacune des eoliecti- 
vités. 


Le partage devrail être effeclué en tenant compte, d’une part, 
des possibilités plus où moins grandes des ‘différentes caltecti- 
vités d'accomplir efficacement telle ou telle dépense et de sur- 
veiller sa bonne exésution, d'autre part, de la facilité pour le 
contribuable de mieux localiser et de surveiller les dépenses. 


Dans cette optique, à l'Etat devrait ineomber le soin de s'oc- 
cuper des grandes questions intéressant la Franee entière, qui 
supposent une coordination el ne peuvent être financées que 
pur la collectivité nationale. 


Le rôle du département est plus éélieat à définir. H n’a ni 
domaine ni ressources propres. Les propriétés dpartementaies 
sont dans leur ensemble affectées à des services d'Etat: la 
fiscalité départementale repose sur des suppléments ajoutés à 
des impôts d'Etat, dont certains ont disparu depuis quarante 
ans. 


Une telle situation s'explique d'ailleurs si l’on se souvient 
que le département à été créé en 1789 comme une simple divi- 
sion adiministrative de l'Etat et que cette tare originelle pro- 
duit encore ses efïets. 


Actuellement, le budget départemental a surtout un caractère 
de relais et comporte principalement des dépenses d'assistance. 
Or, s\ utile soit-elle, cette catégorie de dépenses ne suflit pas 
à donner à celte circonscription un rôle actif. Peut-être faut-il 
voir dans <e manque d'attributions véritables, là raison de 
l'effacement relatif du département. 


Pourtant nous sommes à une époqne où, en raison des medi- 
fications survenues dans les domaines démographique, -écon- 
mique et technique, les probièmes doivent être replacés dans 
un ensemble et ne peuvent plus Ôtre trailés séparément, 

Jusqu'à présent, il ne semble pas qu'au point de vue admi- 
histralif, un effort véritable de coordination déeentralisée ait 
été tenté, Nous insistons sur le terme « <oordination décentra- 
liste », car il n'est pas question de voir l'Elat se saisir de 
toutes les questions, 


Mais entre la commune et l'Etat existe jastement cette entité 
qu'est le département, organisme qui, à part quelques excep- 
liuns, est de taille moyenne et doit permettre de résoudre les 
problèmes généraux qui se posent aux conununes çt qu'elles 
peuvent difficilement régler isolément. 


Peut-être pour les raisons de commodité exposées ei-dessus, 
conviendra-t-il de laisser au département une partie de son 
rôle en ruatière d'assistance. Mais il convient d'insister sur le 
fait que cette mission nous semble secondaire, par rapport aux 
aclivilés que nous voudrions lui voir éonfier. 


I ne s'agit d’ailleurs pas d'ôter à la comunune toutes ses 
attributions. Elle conservera ce qui est d’essence purement 
locate (fonctionnement des services publics, notamment) et 
ainsi que nous l'avons déjà préconisé, aura dans Fexercice ce 
ses fonctions une plus grande autonomie. 





8 IV. — Groupement de collectivités locales. 


Pour les dépenses qu’eiles auront à assumer, il semble d’ail- 
leurs qu'un grand nombre de eollectivilés locales auraient 
iutérêt à se grouper, soit qu'elles constituent une aggloméra- 
tion, soit qu'elles aient une population ne leur permettant pas 
d'opérer les dépenses mdispensables. 


Les problèmes posés par les besoins identiques de com- 
munes voisines sont théoriquement réglés par les syndeats de 
communes. Ceux-c1 ont été créés depuis longlemps et les 
articles 141 et suivants du déeret n° 57-657 du 22 mai 1%7 
portant eodiiivation des textes législatifs concernant l’adrminis- 
tralon communale fixent les eonditions de leur fonctionne 
ment. 


Mais les dispositions actuelles sont inspirées de l'esprit 
libéral et individualiste qui domine M loi de 1##4. Elles sup- 
posent l'agrément des eonseils municipaux et la détermination 
du ou des services qui seront gérés de façon mtercommunale,. 


On peut se demander s'il n'y aurait pas intérèt à procéder 
de façon plus radicale, Une eommune me doit pas pouvoir faire 
obstacle à telle ou telle réalisation d'intérêt genéral pour des 
molifs personnels, financiers ou pohtiques. 


Les Etats étrangers. se sont d’ail'eurs trouvés aux prices avec 
les mêmes diflicultés et ont agi de façon très énergique. Pes 
nations de mœurs pohliques aussi dissemblables que l’Angle- 
terre, l'Allemagne, l'Halhie et la Holiande ont proecdé à des 
regroupements autoritares de communes qui semblent avoir 
ès bien réussi. 


Peut-on aller aussi loin en France ? 


Ouelques fusions de communes ont déjà été réalisées et il 
faut souhaiter qu'une telle politique soit eontinnée et ampiifiée, 
Liäis NOUS lie Hüuus dissSlitiions pas que, par sa hardicsse, cetie 
méthode se heurtera à de normbreuses difticulks psychoio- 
giques plus encore que techniques. 


Toutefois, le groupement de Ja plupart des communes 
urbaines pourrait être rendu obligatoire pour de nombreuses 
réahsalions (voirie, travaux, logerments...). H conviendrait, 
d'illeurs, que les attributions de ce groupement soient aussi 
tlendues que possible et concernent tout ce qui n'est pas 
strictement commupal, Des difficultés techniques et adminis- 
tralives devront tre vaincues mais elles ne paraissent pas 
insurmontables. Tout au plus, conviendra-t1l de trouver une 
formule pour garantir l'autonomie politique de chaque eom- 
rune mème si son autonomie financière est dépassée dans de 
nombreux domaines. Peut-être, la notion d'association de com- 
unes préconisée par certains mais qui n'est pas encore prévue 
par la loi pourrail-elle constituer une solution ? 


La situation n'est pas absolument identique pour les com- 
unes rurales. Un représentant du groupe de l'agriculture a 
insisté sur le fait qu'il convenait de laisser à des communes 
assez éloignées les unes des autres, la possibilité de se grouper 
en syndicats différents suivant les buts poursuivis, La configu- 
ration géographique, hydrographique, routière rend en eflet 
tres difficile toute unité de groupernents. 

Dans ce domaine, il conviendra done de promouvoir le plus 
grand nombre de syndicats de communes et dans la mesure 
du possible d'amorcer une gestion intercommunale (secrétaires 
de mairie intercommunaux). 

Quels que soient les aménagements apportés, il faut retenir 
que le but à poursuivre est de réaliser un regroupement des 
communes de France. 


Une telle opération devra d'ailleurs ètre effectuée avec conti- 
nuilé mais avec tous les aménagements nécessaires et le temps 
voulu. Dans la situalion économique actuelle, il ne semble pas 
possible de préserver l'autonomie communale prise au sens 
étroit du mot qui signilie isolenent. Au reste, cetie autonomie 
n'a jatnais exclu les lens de solidarité entre collectivités locales 
ainsi qu'en témoignent les péréquations de recettes, recettes 
garanties et subveutions de toute nature. 


Une réforme semblable devra être opérée pour les départe 
ments qui, pour remplir tewr rôle propre, devront se grouper. 
Mais dans ce domaine, il conviendra d'éviter un éeueil. Les 
départements sont déjà groupés en diverses régions dont les 
cireonseriplions géographiques varient avee Fobjet de elraeune. 
Une enquête récente en avait dénombré une douzaine qui 
avaient toutes une consislanee géographique différente (régions 
militaires, administratives, académmames, des chambres de com- 
merce...). 11 ne semble pas utile d'en créer une supplémentaire. 
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Dans te domiaine que nous étudions, le cadre des régions écono- 
miques (dont ies contours devraient être mmadiliés, le cas 
échéant) parait être le mieux adap'é à la réunion de piusieu.s 
départements pour des réalisalions communes. 


Nécessité d'une véritable décentralisation pour un certain 
nombre d'aflaire:, simplicité dans la répartition des dépenses, 
obligation d'une meilleure coardination seit par l'intermédiaire 
du département soit par le groupement de communes ou de 
départements, telles sont les lignes directrices de la politique 
jue la commission des finances suggère en matière de dépenses 
tucales. 


SECTION IT. — APPLICATION DE CETTE POLITIQUE 


IH convient maintenant d'expliquer les conditions dans les- 
quelles cette politique devrait être appliquée et les résuliats 
auxquéls elle conduirait. Bien entendu, les mesures qui vont 
être étudiées ne sont pas Hlimitatives et Ia politique délinie 
ci-dessus pourra recevoir d'autres applicat.ons. 


$ TL. — Dépenses d'assistance. 


L'assistance est un des domaines où la participation des 
diverses collectivités est la plus morcelée, 


Dans la première partie du rapport on a indiqué que ces 
dépenses se répartissent en trois groupes, dans lesquels la par- 
hcipation de l'Etat, des départements et des communes est 
plus où moins importante suivant que l'on considere la colec- 
üvité come plus où moins intéressce. 


Les bases du système sont bennes mais la répartition sou'ève, 
selon nous, de graves difficultés. Conformément aux lignes 
directrices dégagées ci-de:sus, l'Êtat devrait prendre ouverte- 
ment à sa charge les dépenses qu'il rembourse aux commmnes 
el surtout aux départements et vis-à-vis desquelles les cobiec- 
tivités locales n'ont aucun moyen d'action, initiauve ou respon 
sabilité. 


Par contre, la commune payerait une plus grande partie des 
dépenses intéressant spécialement ses habitants et pour les- 
quelles les considérations de revenu et de situation personnelle 
sont très importantes. Il ne semble pas bon en effet que Ja 
commune ne Supporte pas une certaine partie des dépenses 
dont elle à l'initiative. Des différentes auditions, et en parti- 
culier de celle de M. le sénateur Abel-Durand, 1} ressort que li 
départementalisation des charges d'assistance n'a pas donné 
les résultats attendus et que le fait pour les communes d'avoir 
à supporter des dépenses d'assistance à entraîné dans divers 
départements une diminution globale des dépenses d'assts- 
lance. 


A] 


Ces deux principes devraient conduire à mettre à la charge 
de l'Etat une plus grande partie, sinon la totalité des d‘penses 
du groupe IL. 


Quant aux autres catégories de dépenses d'assistance, elles 
subiraient les modifications suivante: : 


L'alloeation aux grands infirmes et incurables (loi Cordon- 
nier) actuellement classée dans le groupe I, devrait être mise 
à la charge de l'Etat car ces allocations sont pratiquement 
accordées automatiquement et l'argument du ticket modéra- 
teur n'est pas valable. 


Le groupe IT pourrait recevoir un nombre appréciable de 
dépenses tigurant actuellement dans Ve groupe WI, I en irait 
ainsi de l'assistance de longue durée, aux vieillards et aux 
infirmes ainsi que des allocations militaires. Dans ces domaines, 
l'intérêt de l'État est prédominant et les pouvoirs des com- 
munes bien qu'existants, sont assez faibles. 


Par contre, certaines dépenses comme l'assi tance médicale 
gratuite seraient laissées dans le groupe IE, et la participation 
linancière de la commune serait plus importante, Kn effet, 
l'admission à l'A. M. G. est prononcée par le maire el simple- 
ment ratifiée par la commission départementale, En une telle 
lualiére, le maire à donc un grand pauvoir et par son action 
personnelle x souvent une sérieuse influence sur le montant 
des dépenses. Enfin on peut espérer que les contribuables se 
lréoccuperaient des répercussions financières qu'une liste trop 
longue de bénéficiaires entrainerait obligatowement. On pour- 





tait peut-être assister à des inégalités suivant la richesse des 
connmaunes, Mais ce danger parait moins grave que la compli- 
cation actuelle et la simplicité est souvent plus rentable qu'une 
peifection coûteuse. 

1] faut ajouter que les pays étrangers pratiquent largement 
ce système et font payer aux communes les d‘penses qu'elles 
cugagent en matière sociale. 

L'aboutissement de ces propositions paraît devoir se heurter 
à diverses difiicultés. À pusieurs reprises, en effet, le Gouver- 
nement a envisagé de plafonner la part mise à la charge de 
l'Kiat en matière d'aide sociale, suivant l'idée qui a présidé 
«su vote de l'article 47 de la loi de finances de 1957 plafonnant 
la put de l'Etat dans les dépenses d'aide sociale des départe- 
ments d'outre-mer, Les élus locaux sont vivement hostiles à 
ces projets qu risquent, selon eux, de constituer une transfert 
dé charges au préjudice des collectivités locales, 

La solution semble d'ailleurs ne pas être dans un p'afonne- 
ment des dépenses, mais dans leur meilleure répartition. 


$ IL — Réduction de cerlaines dépenses. 


Indépendamment de cette réorganisation, certains estiment 
que les charges d'assistance sont d'un montant trop élevé. Hs 
rappellent les anomalies dénoncées dans les rapports de la 
Cour des comptes ou les différences inexplicables entre dépar- 
tements voisins mentionnées dans Ja première partie de cette 
ctude. 

Il sembie bien que ces excès ne doivent pas être généralisés 
ni cerltuns abus exagérés, Les indications recueillies auprès 
des services responsables montrent combien les contrôles 9rt 
clé améliorés depuis quelques années. s 

Il faut cependant souhaiter que tous les abus, dont certains 
départements semlient être plus aisément le théâtre, soient 
réprimés et que les mesures d'assistance si nécessaires ne 
puissent être l'occasion de dilapidation des deniers publics. 


Independamunent des dépenses d'assistance, il existait d’'ail- 
leurs bien d'autres postes dont le montant pourrait être revu, 
soit pour ruson d'inopportunité, soit parce que leur caractère 
sompluaire ne s'accorde pas avec les difficultés financières de 
l'Etat. 

Autant dans les explications précédentes, nous avons insisté 
sur la nécessité de construire des écoles des hôtels de ville, 
des marchés, des stades et des piscines, autant il convient de 
s'écarler résolument du grandiose et du somptuaire vers lequel 
poussent certains « hommes de l'art » pour des considérations 
de preilige où par-intérêt pécuniaire et auquel ne s'opposent 
pas suffisamment certains administrateurs. 

De même, il a été rapporté à la commission des finances que 
quelques collectivités locales ont une tendance fâcheuse A4 
considérer que leurs besoins en personnel ne sont jamais satis- 
laits, d'où une auginentaüon nettement abusive du nombre des 
auxiliaires départementaux et ces agents communaux, soit 
pour des raisons personnelles, soit par suite de la mauvuse 
Orginisation des services. 


Les compressions paraissent done pouvoir être optrées dans 
certains budgets locaux. 


Les conditions dans lesquelles on pourrait porter remède À 
ces abus ne sont d'ailleurs pas faciles à trouver. 


Certains, Uirant argument de ces anomalies, préconisent un 
renforcement de la tutelle des préfets et des trésoriers-payeurs 
généraux. Une telle méthode est tentante mais va à l'encontre 
de toutes les idées décentralisatrices exprimées plus haut et 
qui constituent le fondement de la commune et du département. 

On peut d'ailleurs estimer que certaines dépenses exagérées 
ont été rendues possibles sinon encouragées par le sentiment 
que personne n'était responsab.e et qu'en fin de compte la 
collectivité bénéticiaire ne payait directement ou indirectement 
due somme très modesle, Les modifications proposées et- 
dessus, en rendant chacune des collectivités locales davantage 
responsables de ses dépenses dans des domaines d'action mous 
étendus, doivent permettre une plus sérieuse répression. 


$ I. — Les dépenses du département. 


Les caractéristiques actuelles aussi bien que les inconvénient 
des dépenses des départements ont déjà été examinés. 

Compte tenu de la politique générale définie ci dessus, des 
modilicalions assez sérieuses sembleraient pouvoir y être 
appytées afin de donner à celle circonscription un rôle plus 
acüif que celui juué présentement. 
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Les dépenses départementales pourraient ainsi être orientées 
dans trois sens différents : . 


— assurer la répartition des contingents accordés par l'Etat 
dans un certain nombre de domaines (en particulier en matiere 
d'assistance) ; 

— coordonner diverses dépenses d'intérêt intercommuna'; 

— assumer directement certaines dépenses dont l'importance 
dépasse le cadre communal. 


1° Les transferts proposés ci-dessus en matière de dépenses 
d'assistance répondent au premier but et doivent permeltre Ja 
suppression du simple rôle de relais superflu. Suivant cette 
conception, lElat payerait directement les dépenses d'assis- 
ant ne concernant pas ou pratiquement pas Le collectivités 
ocales. 


Par contre, lorsque ces dépenses ne peuvent être mises 
totalement à la charge -de l'Elat ou de :a ec mmmune, un orga- 
hisme doit s'interposer entre ces deux collectivités pour assurer 
la péréquation et Ja répaitition des subventions de l'Etat, Cet 
intermédiaire ne peut étre que le département auquel l'Etat 
compte tenu d’un certain nombre d'éléments (richesse, démo- 
graphie...) allouera des subventions qui seront à leur tour 
équitablement réparties entre les communes. 


Une semblable modification devra être opérée dans la plupart 
des domaines ; 


2° Mais ce rôle doit demeurer modeste par rapport à la mis- 
son de coordination intercommunale qui incombe naturelle- 
ment au département et qui a élé, dans le passé, quelquefois 
oubliée. 


Trop souvent, en effet, des réalisations sont faites en ordre 
dispersé par les communes. De nombreuses communes font 
des efforts louables pour promouvoir la construction notam- 
ment d'habitations à loyer modéré, Certains maires particuliè- 
rement actifs aménagent enticrement des lotisscimnenis. 


Mais au cours des années passées, on à pu constater que 
certaines de ces réalisations étaient faites sans aucune coordi- 
halion, ni plan d'ensemble. Les espaces verts, établissements 
scolaires, moyens de transports commodes ou rapides man- 
quaient düns telles communes alors qu'ils auraient pu se 
trouver ou être développés beaucoup plus facilement à quelques 
kilomètres de là. Notons qu'une certaine part de responsa- 
bilité incombe également aux candidis au logement qui veulent 
tous fuire bâtir dans tele ou telle localité, faisant ainsi 
augmenter le prix des terrains de certaines communes dans des 
conditions quelquefois exorbitantes. 


En ce qui concerne la région parisienne, les difficultés 
signalées devenant très importantes ont rendu nécessaire la 
création d'un haut commissariat à luménagement de cecile 
rigion. 


I ne semble pas utile dans la conjoneture actuelle de créer 
de nouveaux emplois de hauts fonctionnaires dans les autres 
départements que celui de la Seine mais il y aurait imérét 
à ce que les conscils généraux et les préfets fassent ces pré- 
visions et assurent cette coordination, et que les dépenses en 
résullant ne soient plus à la charge de la commune muis 
incombent aux départements. 


Par contre, il ne semble pas que la commune doive se 
substituer au département en matière de construction d'habi- 
tations à lover modéré. Ainsi que nous l'avons défini, le dépur- 
tement doit avoir un rôle de ecosrdination et d'animation. IH 
doit indiquer les conditions dans lesquelles devrait être amé- 
nagée telle partie du territoire mais il ne doit pas se substituer 
aux communes. Tout au plus, pourrait-il systématiser davan- 
tage son aide financière par les différents procédés que nous 
ävons évoqués. 


L'action du département ne doit d'ailleurs pas se limiter 
au logement et à l'urbanisme; il doit être associé à tout ce 
qui peut concourir à l'expansion éenomique d'une région et 
à l'étude des grandes lignes d'une telle politique. C'est l'objet 
des plans d'expansion dont les conseils généraux ont très sou- 
vent à délibérer, 


Parmi les instruments de cette expansion, la loi a prévu Îles 
sociétés d'économie mixte dans lesquelles les départements 
entrent de plus en plus ainsi que la constaté le rapport pré- 
senté sur ce sujet par M. Masleau, sénateur, à l'assemblée des 
présidents de conseils généraux. 


Enfin, un certain nombre de membres de la commission des 
finances ont exprimé le souhait que Je département entre- 
prenne une affectation plus rationnelle des locaux scolaires. 





Daus certaines communes le nombre des enfants fréquen- 
tant les éco:es décroit sensiblement. Dans son rapport sur les 
constructions scolaires de l'enseignement du premier degré, 
M. Sauvy avait estimé en mars 1954 que: 


— 761 classes avaient moins de 5 élèves; 
— 3.104 classes.avaient entre 5 et 10 élèves; 
— 7.957 classes avaient entre 10 et 15 élèves. 


Ce ne sont pas les communes qui peuvent à elles seules 
réaliser un regroupement qui semble cependant indispensable, 
Mais il importe que les départements et l'Etat essaient de 
résoudre dans les meilleurs délais les problèmes recu 
que pose une telle réforme à savoir le ramassage des élèves 
et les cantines scolaires ; ; 

3° Enfin le département devrait intensifier son rôle en 
matière de coordination de dépenses iñtercommunales èt même, 
le cas échéant, assurer lui-même certaines de ces dépenses. 


La voirie constitue un excellent exemple en ce domaine. 
L'Etat ne peut s'occuper de toutes les routes de France. Les 
départements ont à leur charge un certain nombre de rouies 
d'intérêt départemental généralement d'importance considéra- 
ble. Mais les voies ordinaires qui sont très fréquentées et nom- 
breuses sont entretenues de facon très différente suivant la 
richesse de la commune et l'activité de son maire, C'est ainsi 
que certaines routes sont goudronnées sur une partie de leur 
parcours et simplement empierrées sur une autre partie, ren- 
dant inutiles les dépenses faites pour le goudronnage. 


à 


L semble qu'il y aurait intérêt à mettre à la charge des 
départements un certain nombre de ces routes d'intérêt com- 
munal. Le système serait d'ailleurs logique car les routes 
« surclassées » servent généralement autant aux habitants des 
communes voisines et même aux touristes qu'aux coniribua- 
bles de la commune et ces derniers n'ont donc pas à en sup- 
porter les dépenses qui sont souvent très importantes. 

L'exemple de la voirie qui est particulièrement caractéris- 
tique pourrait d'ailleurs être étendu à d’autres matières où le 
département trouverait un domaine d'action fort vaste et utile 
liant au point de vue de l'intérêt général que pour les finances 
conuniunales (équipement civil, hospitalier, sportif, culturel). 


$ IV. — Les dépenses oùligqatoires. 


Les dépenses que l'Etat met obligatoirement à la charge des 
départements et des communes sont, comme nous l'avons vu 
dans la première partie de ce rapport, de nature extrêmement 
diverses. Les différentes raisons du transfert de ces dépenses 
aux collectivités locales ont également été mentionnées. 

Dans certains cas, on à pu espérer que ces colleclivilés sau- 
raient mieux accomplir que l'Etat certaines dép?nses de per- 
sonnel et de matériel, en raison de la proximité géographique 
(entretien des écoles, des mairies). 


D'autres dépenses ont pour simple but d'assurer la vie des 
départements et des communes qui les acquitleraient même 
si elles ne leur étaient pas imposées, 


Par contre, certaines dépenses semblent avoir été mises à 
la charge des collectivités pour des raisons principalement 
financières. L'esprit qui a présidé à cette attribution paraît 
être moins de confier aux communes et aux départements la 
iuission qui leur revient que de réaliser des économies au 
profit de l'Etat. 


La notion même de dépenses obligatoires a suscité de nom- 
breuses prolestations de la part des élus locaux à qui elles 
apparaissent comme irrilanies. coûteuses et de très faible inte- 
rét pour la commune et le département, 


Aussi, l'Association de$ maires de France a-t-clle demandé 
depuis longtemps que les collectivités locales n'aient « à sup- 
ae à que la seule charge des dépenses d'intérêt général 
oCal », 


Au cours de la séance du 8 juin 1956 à l’Assemblée nationale 
sur le collectif budgétaire de l’année 1956, M. le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur assura qu'un ‘projet de loi portant transfert 
à l'Etat d'un certain nombre de charges actuellement suppor- 
lées par les col'ectivités et relatives à des pe d'intérêt 
général était en cours de discussion entre les administrations 
intéressées. Il y aurait le plus grand intérêt à ce que le projet 
fût rapidement déposé. 

Il devra faire une nécessaire distinction entre les dépenses 


selon qu'elles ont été mises à la charge des collectivités locales 
pour des raisons de bonne gestion technique ou d'opportunité 
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financière. La répartition sera peut-être difficile à opérer et 
certaines dépenses peuvent, sans nul doute, rentrer sous les 
deux rubriques. Il semble en tout cas indispensable que les 
dépenses de personnel et de matériel intéressant les différentes 
administrations publiques de LEtat soient uniquement assu- 
rées par ce dernier. 


Cette modification devrait entraîner de substantielles écono- 
mies pour les départements aussi bien que pour les commu- 
nes. Toutefois, il semble que les départements bénéficieraient 
davantage de cette mesure que les communes car de nom- 
breuses dépenses incombent aux communes pour des raisons 
de commodité et de bonne gestion et devraient continuer 
à demeurer à leur charge. 


En contrepartie de ces suppressions, le montant des subven- 
tions allouées par l'Etat pour des dépenses d'intérêt général 
devrait être revu et mis en harmonie avec les charges laissées 
détiniiivement au compte des collectivités locales. 


$S V. — Bilan des réformes proposées. 


Les différentes modifications re conduiront-clles à 
moditier sensiblement la charge des départements et des com- 
unes el à accroître celle de l'Etat ? 


rlance des mesures envisagées, leur répercus- 


Malgré l’im 
udgets locaux serait limitée pour deux raisons. 


sion sur Îles 


4° Pour un certain nombre de dépenses qui devraient revenir 
en tout ou en partie à l'Etat, celui-ci accordait déjà des partici- 
mer aux départements et aux communes dont le montant 
devrait être diminué de la charge supplémentaire incombant 
directement à l'Etat. H y aurait donc un simple transfert neces- 
sité par les raisons exposées. 


La modification pourrait d'ailleurs être assez importante. La 
réalisation totale des mesures proposées dans le domaine de 
l'assistance atteindrait environ 40 milliards, l'aide aux person- 
nes âgées ayant coûté en 1953 plus de 19 milliards aux seuls 
départements. 


De même serait supprimée la participation de l'Elat aux 
dépenses d'intérêt général (environ 4 milliards). 


2° Diverses modifications ne doivent entraîner aucune charge 
supplémentaire pour l'Elat soit parce qu'elles s’analysent en 
une économie définitive (réduction de dépenses inutiles ou 
sompluaires) soit parce qu'il s’agit d'un transfert entre dépar- 
tements et communes. Ainsi, l'extension du rôle du départe- 
ment ne peut avoir de répercussions sur les finances de l'Etat 
car ce sont des dépenses antérieurement assurées par les com- 
munes qui séront dorénavant mises à la charge des départe- 
ments (voirie, assistance, plan d'aménagement du département). 


Cependant, les mesures proposées risquent d'entraîner dans 
certains domaines, des charges supplémentaires pour l'Etat. 11 
en va ainsi de diverses dépenses obligatoires, dorénavant prises 
en charge par l'Etat, ou des dépenses en matière de travaux 
et d'acquisition pour la partie très faible restant jusqu'à pré- 
sent à la charge des collectivités locales. Mais il ne semble pas 
que l'augmentation à en attendre devrait dépasser quelques 
dizaines de milliards, ce qui est malgré tout relativement 
minime pour un montant total de dépenses locales de près de 
1.000 milliards en 1956, et comparativement aux améliorations 
et simplifications que ces changements doivent apporter aux 
linances communales et départemeéntales. 


Les transferts entre les départements et les communes seront 
Lars 2 mr mous plus importantes en raison de l'extension 
souhaitée du rôle du département. Mais ils peuvent difficile- 
ment être chiffrés et n'entrainent aucune conséquence quant 
au montant fotal à attendre des recettes locales. 


Toutes ces conséquences ne doivent d'ailleurs pas surprendre. 
En effet, moins qu'un bouleversement général, la commission 
des finances souhaite que chaque collectivité soit responsable 
de ce qu’elles paye «+. mbben y Par ailleurs, la répartition ditf- 
férente des tâches entre circonscriptions locales n'a aucune 
influence sur l'Etat, bien qu’elle puisse améliorer considéra- 
blement la gestion des finances locales et par voie de consé- 
quence le développement de nos communes et de nos dépar- 
lements et augmenter leurs possibilités de réalisation, 





CHAPITRE II 
Réforme ces receiles. 


Les propositions formulées en matière de dépenses locaïcs 
ont insisté sur l'idée que les dépenses devaient être réparties 
entre l’Elat et les collectivités locales de façon plus rationnelle 
et précise et qu’à des attributions mieux délimitées devait cor- 
respondre une plus grande responsabilité dans la gestion et le 
linancement. 


Dans ce même souci, votre commission des finances a essavé 
de déterminer les principes directeurs d'une réforme des recet- 
tes locales. Elle à tenu à envisager non seulement le côté fisral 
mais encore l'ensemble des recettes aussi bien subventions 
qu'emprunts, afin de déterminer un plan complet de réforme. 


Sur une telle matière, de nombreux projets et propositions 
de loi ont été déposés. Mais les réformes intervenues ont tou- 
jours été très fragmentaires et aucune proposilion de portée 
générale n'a été adoptée. I n'y a pas eu en matière de finan- 
ces locales, le grand changement opéré en 1917 dans la fiscalité 
d'Etat mais une série de petites mesures sans grand lien les 
unes avec les autres et qui en fin de compte ont multiplié la 
charge des impôts sur la consommation, malgré leurs incon- 
vénients. 


Un nouveau proj:t de loi « tendant à aménager les ressonr- 
ces des collectivités locales » a été déposé, voici quelques sermai- 
nes, sur le bureau de l'Assomlite nationale, sous Île 
numéro 6474, par le gouvernement que présidait M. Félix Gail- 
lard, M. Jean-Raymond Guyon en à analvsé les caractéristiques 
essentielles au cours d'une longue et intéressante audition 
devant volre commission des finances. Les diverses modifica- 
tions proposées seront étudiées dans les sections qui vont 
suivre. Toutefois, ainsi que le souligne son titre ce projet 
aménage certaines ressources, mais ne conslilu? pas une 
réforme des finances Jlocales. $Ses principales dispositions 
consistent dans une nouvelle répartition de la taxe locale, 
l'extension de la taxe sur la valeur en capital des propriétés 
bâties et non bâties, la suppression de taxes d'un caractere 
archaïque, l'augmentation du laux de certaines autres et la 
uodernisation de la taxe sur les prestations, 


Au reste, la réforme des recettes locales est tiès délicate à 
établir. Non seulement les questions qu'une telle etude entisins 
sont extrémement nombrénses, mais Ja plupart ont un carac- 
tère technique si marqué qu'elles nécessitent de larges expli- 
cations. Enfin, certains groupes de représentation (agriculteurs, 
artisans, commereants, industriels) n'ont pas caché que, malgré 
les profonds inconvénients du système actuel, les inquiétudes 
que leur inspire une modification générale proposée par cet- 
lains autres groupes les incitaient à se rallier à des aména- 
gements apportés au régime existant ct à repousser dans 
l'immédiat toute revision radicale, 


Si la première section consacrée aux cnrs prin- 
cipales que semblent devoir présenter les recettes des collec- 
Lvités locales n'a pas présenté de difficultés, par contre les 
autres développements ont été longuement discutés. Pour une 
meilleure comprehension du rapport, nous indiquerons dans 
une seconde section le point de vue des différents groupes 
avant d'exposer dans des sections ultérieures les réformes dont 
le principe a élé adopté par la majorité de la commission en 
matière de centimes additionnels, de taxe locale, d'impois 
divers, de subventions et d'emprunts, 


SECTION Ï. — CARACTÉRISTIQUES QUE DOIVENT PRÉSENTE 
LES RECETTES DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


Tout comme les dépenses, les recettes des collectivités Tocales 
présentent des caractéristiques différentes de celles des impôts 
d'Etat. IL convient donc de les rechercher et de les définir 
de facon à pouvoir apprécier si telle taxe où tel impôt est 
normalement perçu au profit des départements et des come 
rs ou, au contraire, s'il devrait alimenter les caisses dé 
"Etat. 


Qu'une telle distinetion ne soit pas considérée comme arbi- 
{raire ou théorique ! Certains impôts sont plus facilement pereus 
s'ils le sont au bénéfice d'une collectivité locale et inver- 
sement il est préférable à de nombreux points de vue que 
certains impôts soient réservés à l'Etat, 


Trois principes essentiels semblent dominer toute emfation 
d'un nouvel impôt local, Deux d'entre eux ne soulèvent que 
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peu de difficultés; par contre, bien que simple dans son 
c-sence, le troisième a suscité plus d'hésitations. 


A. — Le premier principe est a neutralité vis-à-vis des 
contribuables comme vis-à-vis de l'Etat, 


On a pensé au siècle dernier que ce trait était applicable 
à tous les impots aussi bien impôts d'Etat qu'impôts locaux. 
Depuis de nombreuses années, il ne semble plus possible ni 
tuéme selon certains, souhaitable, de conserver cette neutra- 
lité aux impôts d'Etat. On estime que le Gouvernement doit 
pouvoir par l'impôt remédier à certaines situations tant sociales 
qu'économiques. Mais une telle orientation, concevable pour 
l'Etat qui a une vue d'ensemble des problèmes et dont les 
directives s'appliquent également à tous les Français, ne peut 
être admise pour les collectivités locales. D'une part, elles 
sont trop proches des redevables pour effectuer une 1nqui- 
sition exempte de passions, d'autre part, des différences trop 
sensibles pourraient apparaitre entre deux départements voi- 
sins, voire deux communes limitrophes, Aussi l'impôt per- 
sonnel doit-il être réservé à l'Etat, les collectivités locales 
devant se contenter des impôts réels. Suivant l'axiome connu: 
« l'Etat connait la personne, le département et la commune 
ne connaissent que la chose ». C'est la raison qui a cénduit 
l> Parlement à réserver aux collectivités les « quatre vieilles 
contributions » essentiellement réelles et faisant largement 
appel aux signes extérieurs. 

Cette neutralité doit être observée également vis-à-vis de 
l'Etat; les recettes des collectivités ne doivent pas entrainer 
de répercussions économiques contraires à la politque du Gou- 
xerneiment. 

B. — Le deuxième principe que devrait respceter tonte 
recette lovaïe est d’être établie dans toute la mesure du pos- 
sible sur une base locale, d'être lite à l'activité économique 
du pays. 

Nous avons insisté, dans le chapitre consacré à la réforme 


des dépenses, sur le fait que l'autonomie financière des coi- ; 


lectivités devrait être part'euliérement large en ec qui concerne 
les réalisations susceptibles, d’une part, d'être accomplies 
efficacement par les collectivités et financées en grande partie 
var elles et, d'autre part, d'être appréciées et surveillées par 
es contribuables. 


Ces idées sont anssi valables en matière de recettes que 
de dépenses. Il convient que, dans toute Ja mesure du possible, 
les recettes aient une assiette locale, facilement compréhen- 
sible par tons, qui tienne compte des parlicularités de l'endroit 


et puisse même concourir à essor de Ja commune ou du, 


département. 


Certes, il ne sera pas possih'e de suivre toutes les const- 
quences de cette idée. L'appliaton stricte de ce principe 
conduirait à faire de chaque collectivité une petite principauté 
indépendante où les communes où départements riches pour- 
raient faire de magnifiques réalisations tandis que des collec- 
tivités voisines qui seraient peut-être d'ailleurs à l'origine de 
la richesse des premières ne pourraient subsister, Une péré- 
quation sur le plan départemental et à l'échelon nâticosl est 
donc indispensable, mais elle ne doit pas faire oublier Ja 
nécessité de lier activité et recettes locales, 


C. — Si ces deux premiers principes ont été adoptés sans 
trop de difficultés par la majorité le votre commission des 
finances, par contre, le troisième a été plus discuté: les recettes 
fiscales doirent-elles être indépendantes des impôts d'Elat ou 
en constituer une fraction supplémentaire ? 


£Cetle motion est applicable anssi bien en matière d'impôis 
directs (centimes additionnels) que d'impôts de consommation 
taxe locale additionnelle aux taxes sur Je chiffre d’affaires). 


Les avantages de l'indépendance sont connus. On peut espé- 
rer que ces recettes seraient mieux adaptées aux ressources 
et aux besoins des collectivités. Les impôts perçus tiendraient 
compte de Ja richesse de la commune, des caractéristiques ae 
son activité et méme, dans une certaine mesure, du tempéra- 
ment des habitants. 


En outre, certains estiment que l'indépendance est Je sym- 
bole des libertés locales, Si les recettes Éscales ne constiluent 
qu'une fraction des recettes de l'Etat, les collectivités n'auraient 
plus aueune autonomie en cette matiere et risqueraient très 
rapidement de ne plus pouvoir effectuer librement leurs 
dépenses, 


. À ces arguments d’aucuns font valoir que les avantages 
Iivaqués sont assez théoriques. Hs estiment que l'indépen- 
dance des recettes fiscales constituent surtout une source de 
complication pour les redevables, ceitains impôts, aussi bien 





directs qu'indirects, ayant deux assiettes différentes alors que 
la matière imposable est extrémement voisine sinon identique. 


Ils rappellent également que, dans un certain nombre de 
cas, les recettes indépendantes sont moins as$urées pour les 
communes que ne le seraient des reccttes liées à celles de 
l'Etat et que leur montant est souvent connu avec beaucoup 
de retard, rendant ainsi difficile l'élaboration des budgets. Au 
contraire, ils pensent que la liaison avec les recettes de l'Etat 
permettrait d'établir des prévisions certaines, l'Etat pouvant 
Inème prendre à sa charge les moins-values. 

Malgré ces derniers arguments, il a semblé à la majorité 
de Ja commission que les avantages de l'indépendance des 
impôts l’emportaient sur les inconvénients. Les difficultés 
constatées sont assez souvent d'ordre technique et il doit donc 
être possible d'y remédier. Par contre, il semble indispen- 
sable que la commune et le département aient une large liberté 
pour l'établissement de leurs impositions afin que les recettes 
locales soient adaptées aux ressources et aux besoins des 
collectivités, 


SECTION IE. — PositiION DES DIFFÉRENTS GROUPES SUR LE RÉGIMS 
ACTUEL DES HXECETTES LOCALES ET MODIFICATIONS PROPOSÉES 


Dans un but d'information objective et complète, le rappor- 
teur à demandé aux différents groupes représentés au Conseil 
économique de bien vouloir faire connaître les critiques qu'ils 
formulent sur le régime actuel des finances locales et les modi- 
ica‘ions qu'ils proposent. 

La plupart des groupes ont tenu à exposer oralement. leurs 

sitions. Les critiques et suggestions concernant les dépenses 

ocales ont été exposées dans le chapitre précédent à l'occa- 
sion des modifications envisagées. Les points de vue des dif- 
férents groupes étant assez proches, il n’a pas paru nécessaire 
de les indiquer séparement. 
Par contre, en ce qui concerne les recettes des collectivités 
Jacales, des prises de position précises ayant été affirmées, il 
sermble utile de les résumer avant de dégager le point de vue 
de la majorité, 


$ TL. — Opinions émises 
par le groupe des travailleurs C. G. T.-F. 0. 


Le groupe des travailleurs C. G. T.-F. O. a posé le principe 
u’une réforme des finances locales devrait s'accompagner 
d'une réforme constitutionnelle et administrative, ainsi que 
d'une réforme de la fiscalité générale, cette dernière ayant 
notamment pour effet de reporter sur la fiscalité directe une 
parie de la charg: de la fiscalité indirecte. 


Il estime que la fiscalité devrait être « réelle », plus som- 
maire et plus stable, et correspondre mieux aux services rendus 
par les collectivités locales. Ainsi les impôts locaux seraient 
prélevés sur une matière imposable différente de celle des 
impôts d'Etat, et sufiisamment locahsée, de manière à garantir 
autant que possible l'autonomie des collectivités. 


a) Impôts directs. 


Sans chercher une matière imposable différente de celle 
qui supporte actuellement les impôts. directs, le projet de 
réforme des finances locales présenté par ce groupe prévoit 
deux impôts directs, l’un frappant la valeur locative de tous 
les biens réels localisés dans la commune ou le département, 
l’autre frappant la valeur en capital des mèmes biens. 

Le premier, dit {are sur la valeur d'usage, serait assis direc- 
tement sur là valeur locative des biens réels servant à l’hàbi- 
tation ou à l'exercice d’une profession non salariée. Cette 
valeur locative serait déterminée par évaluation administra- 
tive, et éventnellement corrigée pour remédier à l'évolution 
anarchique des loyers établis au nom des occupants et des 
exploitants. L'impôt serait établi au nom de l'usager, c'est-à- 
dire de celui qui occupe un terrain ou un local d’habitation 
ou qui utilise et met en œuvre les éléments servant de base 
à l'imposition en question. 


La taxe sur la valeur d'usage aurait un taux unique pour 
tous les contribuables d'une même commune; elle se présen- 
terait par ailleurs comme un impôt de répartition, mais devrait 
se tenir dans la limite de maxmma fixés par la loi. 


La taxe assise sur Ja valeur en capilal des biens de toute 
nature localisés sur le terriloire de la circonscription ou tar? 
de propriété, reviendrait à faire participer le propriétaire aux 
dépenses collectives destinées à la conservation et à l’amélio- 
ration de son patrimoine, 
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Lors de sa déposition, le groupe a d'ailleurs rappelé qu'une 
taxe basée sur le même principe peut, en verlu des arti- 
cles 1544 à 1548 et 1554 à 1557 du code général des impôts, 
frapper d'ores et déjà les propriétés bâties et non bâties dans 
les communes de plus de 500.000 habitants. 

Pour limiter les effets de cet impôt sur le capital, son taux, 
fixé par une loi, serait uniforme dans toute la France et devrait 
ester très faible. 


Une fraction du produit de cet impôt alimenterait un fonds 
départemental de garantie et un fonds national de péréquation. 


La combinaison de ces deux impôts devrait procurer aux col- 
lectivités locales Ces ressources suffisantes pour que puissent 
être supprimées les différentes taxes directes accessoires, dont 
le rendement est faible. 

b) Suppression de la taxe locale et recettes de substitution. 


Le groupe des travailleurs C. G. T.-F. 0. juge souhaitable de 
supprimer la taxe locale sur le chiffre d’affaires en raison des 
récriminations et des conflits avec l'administration dont elle 
est l'objet de la part des redevables; d'autre part, son ren- 
dement, très inégalement réparti, oblige certaines localités à 
imposer à leurs contribuables un effort supplémentaire sur 
les centimes additionnels, tandis que, dans d'autres localités, 
son montant appréciable permet de dispenser les contribuables 
de payer trop-de centimes. 


La perte de recettes résultant de la suppression de la taxe 
locale serait compensée non seulement par les transferts de 
charge de certaines dépenses et par un lèger renforcement de 
la fiscalité directe, estimée préférable à la fiscalité indirecte, 
mais aussi par des attributions équitables provenant d’un fonds 
national de péréquation, ce dernier étant alimenté notamment 
sur les ressources procurées par la T. V. A. 


Le groupe des travailleurs C. G. T.-F. O., au demeurant, ne 
pense pas que la réforme des finances locales qu’il préconise 
puisse être appliquée immédiatement dans sa sotalité. Il estime 
qu'avant toute mise en application des sondages et des expt- 
riences à blanc s'imposent, qui devraient être étudiées par des 
groupes opérationnels (spécialistes et contribuables). : 


$ IL — Opinions émises 
par le groupe des travailleurs C.F.T.cC. 


Ce groupe estime tout d'abord qu'il convient de conserver 
aux collectivités locales la plus large autonomie, conforme 
aux principes démocratiques. 


a) Impôts directs. 


Ce groupe préconise un système d'impôts directs Jocaux 
réels, qui constitue plutôt un rajeunissement du système actuel 
u’une innovation; il comprendrait une taxe d'habitation et 
es impôts locaux sur le capital (impôt foncier et contribution 
professionnelle). 


La taxe d'habitation, assise directement sur des valeurs loca- 
tives «correctement évaluées », serait calculée en fonction 
d'éléments plus proches de la réalité que l'actuelle contri- 
bution mobihère, les abattements pour charges de famille étant 
maintenus. De mème, l'impôt foncier serait établi sur des 
valeurs cadastrales revisées. Quant à la contribution profession- 
nelle, elle se substituerait à l'actuelle gere: Elle compren- 
drait pour les commerçants un droit fixe élevé et un droit 
proportionnel basé sur la valeur locative, les industrieis étant 
taxés d'après la puissance de leur outillage et le nombre de 
leurs salariés. La principale innovation consisterait d'ailleurs 
en ce que cette taxe inclurait dans son champ d'application 
les agriculteurs, qui seraient imposés en fonction de leurs 
mn de production: terre, animaux, machines, personnel 
salarié. 


Par ailleurs, les impôts directs accessoires, dont le rendement 
est faible, compte tenu des frais de recouvrement et de conten- 
üicux, seraient supprimés. 


b) Suppression de la taxe locale. 


Ce groupe estime également souhaitable la suppression de 
la taxe locale, étant donné qu'it est malaisé d'en réaliser une 
perception correcte. 

Les collectivités pourraient trouver des recettes de rem- 
placement dans les répartitions du fonds de péréquation, celui-ci 
étant alimenté par prélèvement sur le produit de la T. V. A. 

Toutefois, le représentant de la C. F. T. C. a reconnu que 
la suppression de Ja taxe locale soulèverait des difficultés. 





Notamment, il importerait que les mesures de compensation 
qui devraient être prises n'aient pas sur les prix des répercus- 
sions qui pourraient aggraver les distorsions entre les charges 
supportées par les différentes catégories sociales, 


$ IL. — Opinions émises par le groupe des travailleurs C. G.T. 


Ce groupe a tout d’abord insisté sur le fait qu'une réforme 
des finances locales ne doit pas se concevoir indépendamment 
d'une réforme de la fiscalité générale et qu'elle doit s'assortir 
de conditions politiques. 11 à également rappelé la nécessité 
de laisser une autonomie aussi large que possible aux col- 
lectivités locales, autonomie dont le principe est inscrit dans 
la Constitution. 


a) Impôts directs. 


L'institution des impôts locaux suivants, assis sur des biens 
réels et localisés dans la commune de perception, a été pro- 
posée : 


1° Un impôt sur ja fortune assis sur toutes les propriété 
foncières bâties ou non bâties, calculé en fonction de la valeur 
locative de ces biens. Cet impôt serait progressif; 

2 Une taxe d'utilisation fondée sur les mêmes bases que 
l'impôt sur la fortune et frappant tous les pe rer proprié- 
taires ou non, non seulement des locaux d'habitation, mais 
également des locaux industriels, commerciaux et agricoles ; 

3° Une taxe professionnelle sur les exploitations et entre- 
prises de toute nature, y compris les exploitations agricoles, 
établie sur la base de la main-d'œuvre et de l'équipement 
utilisés. La taxe professionnelle, qui se substituerait à la 
patente, aurait un taux progressif. 


Les communes pourraient librement décider de l'application 
de ces taxes et, dans certaines limites, de leurs taux. 


En outre, contrairement aux projets présentés par d'autres 
groupes qui, dans un but de simplification, proposaient la sup- 
pression d'impôts directs accessoires, la C. G. T. estime que 
les communes devraient rester libres de maintenir, à leur 
convenance, certaines taxes sur les spectacles, les cercles, étre, 

Quant au département, qui devrait surtout jouer un rôle 
de relais, son budget serait essentiellement alimenté par les 
versements des communes, versements qui se feraient à des 
taux différents, suivant le caractère urbain ou rural des 
communes ou suivant l'importance de celles-ci. 


b) Suppression de la taxe locale, 


La taxe locale, qui présente de nombreux inconvénients, 
notamment ceux qui sont inhérents à son caractère d'impôt 
indirect, serait supprimée. 


c) Fonds de péréquation et caisse nationale d'équipement 
des collectivités locales. 


Etant donné que .les communes disposent, pour faire face 
à leurs besoins, de ressources très inégales, 11 serait néces- 
saire d'établir un système de péréquation, de manière à aider 
les communes lés plus défavorisées à équilibrer leur budget. 
Celle péréquation serait effectuée par l'intermédiaire d'un 
fonds national, alimenté par un prélèvement sur le produit 
de tous les grands impôts d'Etat. 


Par ailleurs, compte tenu de l'orientation nouvelle à donner 
à l’activité des collectivités locales, il serait nécessaire de faci- 
liter la possibilité pour celles-ci de recourir à l'emprunt dans 
les meilleures conditions. Ce rôle serait assumé par une 
caisse nationale de prêts et d'équipement, qui prêterait à long 
terme sans intérêt ou donnerait sa garantie aux emprunts 
émis directement par les collectivités locales. 


La caisse serait alimentée : 


1° Par une subvention importante du budget de l'Etat votée 
par le Parlement ; 

2° Par certains impôts particuliers, dont le produit pourrait 
être lui-même affecté ; 

3° Par des emprunts effectués auprès des organismes publics 
et semi-publics de crédit à long terme et à moyen terme; 

4° Le cas échéant, par des dotations prélevées sur les excé- 
dents du fonds de péréquation ; 

5° Par les fonds libres des collectivités locales. 

La caisse de prêts et d'équipement, comme le fonds de péré- 
quation, seraient gérés directement par des représentants élus 
cs diverses collectivités. 
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& IV. — Opinions émises par le groupe 
des associations familiales. 


Après avoir rappelé qu'il était partisan d'une autonomie des 
finances locales, ce groupe a souligné que, du point de’ vue 
des positions familiales, les PT se localisatent sur deux 
points du système fiscal local existant : l'impôt frappant l'habi- 
lalion et la taxe locale, 


4° L'impôt frappant l'habitation. 


Ce groupe demande aux pouvoirs publics de tenir compte 
dans la détermination de cet impôt, de la situation de famille 
du contribuable, En effet, un logement de même superlicie et 
présentant les mêmes caractéristiques n'est pas un indice de 
capacité contributive identique selon qu'il est occupé par un 
individu isolé ou par une famille comptant piusieurs enfants. 

D'autre part, non seulement les deux critères, superficie et 
confort, se superposent et augmentent l'écart, à qualité d’habi- 
tation égale, entre le coût d’un logement destiné à une ou 
deux personnes et celui d'un logement correspondant aux 
besoins normaux d'une famille comportant plusieurs enfants 
ais encore on constate 7 les logements de catégorie 
imodeste, dans les grandes villes en particulier, sont générale- 
ment de superficie restreinte, en sorte que pour trouver un 
grand logement il faut passer à la catégorie supérieure. Aussi, 
constate-t-on que les grands locaux sont souvent sons-occupés, 
tandis que trop de familles sont entassées dans des logements 
exIgUus. 

Si le système fiscal n'est pas responsable d'un tel état de 
choses, il importe néanmoins qu'il ne vienne pas renforcer 
ces phénomènes de distorsion et il n'est pas conforme à 
l'intérêt général qhe la fiscalité vienne concourir à rendre plus 
difficile une bonne utilisation des logements existants. 

Dans la législation actuelle le remède apporté consiste dans 
un abattement pour charges de famille, cet abattement étant 
proportionnel au nombre de personnes à charge. Mais celle 
mesure ne résoud pas l'ensemble de la difficulté puisque là 
déduction est fixée en valeur absolue et s'établit par rapport 
à un loyer minimum, laissant taxer intégralement l'effort fait 
par les familles pour accéder à des conditions de logement 
améliorées, et que par ailleurs, l'abattement est variable selon 
les communes. 

Il conviendrait d'une part de préférer à un abattement fixe 
un mode de calcul établissant une meilleure égalité entre les 
contribuables, à l'intérieur d'une même catégorie de loge- 
ments, et d'autre part de rechercher un système de correctifs 
qui retablisse l'égalité devant l'impôt de commune à commune, 


20 La taxe locale. 


La question que pose la taxe locale n'est qu'une application 
particulière du problème géneral de l'impôt de consommation. 

A niveau de vie égal, une famille paye davantage d'impôts 
de consommation qu'un individu isolé, du seul fait qu'elle 
dépense davantage : or, cette dépense ne Mo pas à une 
facullé contributive accrue. Si les ressources élémentaires peu- 
vent être exonérétes d'impôt direct par le jeu d’abattements à 
la base, l'impôt sur la dépense, non personnalisé, ne permet 
pas de telles mesures correctives. 

Le palliatif actuel, consistant dans l’exonéralion des produits 
de consommation courante, n'est guère satisfaisant; d’une 
art, il dispense de l'impôt des contribuables qui pourraient 
l'actuitier: d'autre part, cette exonération accordée à tous, 
entraîne pour l'Etat une privation de recettes qui empêche ce 
dernier Pen étendre l'application à un nombre suflisant de 
produits. 

Pour rélablir l'équité, il faudrait chercher une solution dans 
la réstitution des sommes indûment perçues, celte restitution 
pouvant s'opérer sous la forme de ristourne forfaitaire. L'éva- 
luation de la ristourné pourrait être effectuée sur la base de 
budgets-types, et l'on utiliserait pour son payement, les divers 
mécanismes paveurs déjà en place (dispositifs de payement des 
ullocations familiales, des retraites, etc ), | 


8 V. — Opinions émises par les représentants 
de la propriété bâtie. 


Les problèmes des finances locales ayant des incidences par- 


liculières sur Ja propriété bâtie, M. Ramarony, représentant de 


la propriélé bâtie au Conseil économique, a informé la commis- 
siun des desiderata formulés par cette branche d'activité. 

H va sans dire que les observations formulées à cette occa- 
siun ne concernent que cerlains aspects du problème, En outre, 





il convient de signaler qu'elles ont été suscitées autant par 
les proposilions de réforme formulées par d'auires groupes 
que par la situation actuelle. 

En ce qui concerne l'impôt local foncier, les représentants 
de la propriété bäte souhaitent que l'assiette continue à être 
établie sur le revenu net. 

Certes la base du revenu net effectif serait prélerable, mais, 
pour des raisons d'ordre pratique, mieux vaut inaintenir le 
principe actuel d'un revenu net forfaitaire, celui-ci étant déter- 
miné en appliquant à la valeur locative un abattement for'ai- 
taire correspondant aux frais d'entretien et de dépérissement, 
Simplement, le taux actuel de 50 p. 100 de cet abattement, 
retenu depuis le 1°" mg 1943, devrait être augmenté, puisque 
depuis cette duie les charges de la propriété ont subi un 
accroissement bien supérieur à celui des loyers, ° 

Partisans, en ce qui les concerne, du maintien du système 
actuel dans ses grandes lignes, les représentants de Ja propriét# 
bâtie se sont en revanche montrés opposés au projet ue 
réforme présenté par certains groupes de travailleurs. 

Leur désaccord a porté sur les points suivants: 

a) La patente: 

Dans le système actuel, la patente comporte un droit fixe 
et un droit proportionnel basé notamment sur la valeur loca- 
tive, On ne saurait lui substituer un impôt sur la valeur loca- 
tive, car la valeur locative à elle seule n'est pas un élément 
suffisamment représentalf de lactivité commerciale. 

b) taxe sur la valeur en capilal envisagée dans le projet de 
réforme C.G.T -F.0, 


Après avoir fait observer que la taxe sur la valeur vénale 
piévue dans le code général des impôts et invoquée comme 
précédent dans le projet F. O. n'avait pour ainsi dire pas 
recu jusqu'à présent d'application pratique (1), les représen- 
tants de la propriélé bâtie ont opposé diverses objections au 
principe d’une taxe sur la valeur vénale: 

1° Difficulté d'évaluer chaque année la valeur vénale d'un 
fonds de commerce, d'un atelier d'artisan, d'un cabiret d'avo- 
cat, d'un immeuble d'habitation ; 

2° Le prix de vente d'un même immeuble est très variable 
suivant qu’ s’agit d’une propriété oecupée ou libre, le prix 
élant également différent suivant qu'il s’agit d'une habitation 
vendue à l'occupant ou à un tiers. Et même depuis quelques 
temps déjà, nombre d'immeubles occupés sont totalement 
invendables ; 

3° L'évaluation des immeubles, qui doit être faite à J'ocea- 
sion des déclarations de succession, donne jieu à d’intermi- 
nables discussions qui opposent bien souvent les contribuables 
aux agents du fisc. À une époque où l'on réclame de tous côtés 
une Simplitication de la tiscalité, il ne serait pas indiqué 
d'exiger du contribuable une évaluation impossible à fournir ; 

4° Tout impôt annuel sur un capital productif de revenu ne 
peut êlre acquitté que par prélèvement sur ce revenu. 

Ce n’est que dans l'hypothèse où les layers redeviendraient 
libres que l’on pourrait envisager d'asseoir l'impôt sur la 
valeur vénale, car alors seulement la valeur vénale de l'im- 
meuble serait fonction de son revenu. 


S VE — Opinions émises par le groupe des chefs d'entreprises. 


Selon ce groupe, une réforme des finances locales est diffi- 


cilement séparable d'une réforme politique et administrative 
et d’une réforme de la fiscalité d'Etat, I estime d’ailleurs qu'il 
ne peut proposer une réforme totale de la fiscalité locale. Si 
séduisante que puisse être une modification qui ferait table 
rase du système acfuel, il faut tenir compte des possibilités 
réelles et pratiques dans un avenir immédiat, et ne pas perdre 
de vue les difficultés auxquelles conduiraient les problèmes de 
transferts de charges qui se poseraient inévitablement, 


a) Impôts directs. 


Le groupe des chefs d'entreprises estime que l'extension du 
système en vigueur en Alsace et en Moselle, pourrait étre 
envisagée. Quant à Ja réforme de la patente, qui est déjà 
entrée en vigueur, elle entraîne des transferts de charges 
inévitables, dont seule l'expérience permettra de dire s'ils sont 
supportables ou non, 





(1) Les conditions d’applicalion de la taxe sur la valeur vénale 
sont telles, aux termes du code, qu'elle ne peut être instituée qu'à 
Paris et à Marseille (villes de plus de 500.000 habitants). A Marseille, 
celte laxe n'exisle pas. A Paris, 80n laux est infime, 
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Sur le maintien ou la suppression des taxes directes acces- 
soires, Ce groupe n’a pas pris de position formelle. A leur taux 
actuel, il reconnaît qu'un certain nombre de ces taxes n'ont 
qu'un très faible rendement et que, compte tenu des frais de 
perception, mieux vaudrait les supprimer. D'un autre côté, 
en faveur de leur maintien est invoqué le fait qu'elles sont 
généralement assez bien tolérées. En tout état de cause si l’on 
envisageait de permettre aux collectivités locales de se pro- 
curer au moyen de ces taxes de nouvelles ressources, il 
conviendrait de fixer de manière très stricte à la fois les recettes 
susceptibles d’être ainsi recouvrées et les taux susceptibles 
d'être appliqués. 


b) Taxe locale. 


Ce groupe juge inutile de reprendre la querelle des impôts 
directs et des impôts indirects à l'échelon local, querelle fondee 
sur une distinction qui, dans une large mesure, se trouve 
dépassée. Il a simplement rappelé que le transfert d'une part 
importante des unpôts indirects sur la fiscalité directe ne 
devrait pas être considéré comme une panacée en raison des 
difficultés pratiques qu'il susciterait. 


Quels que soient les indéniables inconvénients de la taxe 
locale, la prudence s'impose lorsqu'il s’agit de supprimer un 
impôt dont le produit atteint presque 230 milliards. 


Par ailleurs. il a souiigné que le système de la garantie des 
recettes ne devrait pas aboutir à une subvention déguisée. 
la garantie des recettes ne devrait jouer que d'une façon 
temporaire et pour une période courte. Au cas où la recette 
demeurerait insuffisante après l'expiration de cette période, des 
ressources nouvelles devraient être dégagées. 


Des groupements de communes ou de départements dont 
les intérêts sont partieulièrement liés devraient justement per- 
meltre de remédier à la situation des communes-dortoirs et 
des régions sous-développées. 


c) Subventions. 
. 

Ce groupe demande la revision du régime des subvenl'ons 
aux collectivités locales en fonction des associations de collec- 
tivités qui s'imposent, des efforts de décentralisation et des 
transferts de charges. 


Le plus souvent possible les subventions devraient être rem- 
placées par des facilités d'emprunts. 


A cet effet, il serait souhaitable de constituer une caisse 
des colectivités locales, qui pourrait être essentieilement 
alimentée par ces collectivités elles-mêmes. 


& VIL — Opinions émises par le groupe de l'artisanat. 


Le groupe de l'artisanat a déclaré que. s’associant aux consi- 
dérations développées avant lui par d'autres groupes, il se 
bornerait à préciser sa position sur certains points particuliers, 
sans viser à proposer une solution d'ensemble aux problèmes 
des finances locales. 


Il a insisté d'abord sur la solidarité du système fiscal local 
et du système fiscal national, solidarité qui, à ses yeux, justifie 
le maintien, dans son principe, du système d’impositions locales 
actuel tant qu'une réforme d'ensemble — par ailleurs émi- 
nemment souhaitable — de notre fiscalité nationale n'aura pas 
élé conçue. 


Posant comme inopportune une réforme séparée des finances 
locales, le groupe de l'artisanat ne renonce pas à tout amé- 
nagement du système actuel, mais il importe particulièrement 
que soit respectée l'autonomie des communes, « conforme aux 
principes d'une démocratie réelle, et représentant l'un des 
derniers points d'appui d'une résistance à une centralisation 
administrative abusive ». 


a) Impôts directs. 


Ne considérant que la patente, puisque c'est seulement sous 
cette forme que les artisans acquittent les centimes addftion- 
nels, le groupe de l'artisanat a estimé ne pas pouvoir encore 
émettre un jugement définitif sur les effets du nouveau régime 
qui vient d'entrer en application. Toutefois des premières 
données de l'enquête actuellement en cours, il semblerait 
ressortir que les répercussions en sont, pour les artisans 
“importantes, critiquables, injustes et inégales ». 





b) Taxe locale. 


Souz la réserve de l'opportunité d'une réforme d'ensemh'e 
évoquée plus haut, dans le cadre du système acluel, les arti- 
sans admettent le maintien de la taxe Iccale, De même, le fonds 
de péréquation doit continuer à assumer une meilleure répar- 
tition des ressources entre les communes, mais son finance- 
ment pourrait être réexaminé en fonction de la situation pré- 
sente. 


Enfin, il serait souhaitable d'envisager la création d'une 
caisse d'équipement qui serait alimentée par des fonds d'ori- 
gine diverse, subventions, emprunts, excédents des communes, 


S II. — Opimons émises par le groupe de l'agriculture, 


Le groupe de l'agriculture s'est particulièrement attaché À 
examiner le cas des petiles communes, dont il a rappelé qu'elles 
représentent plus de 4/3 de l'ensemble des communes et 
qu'elles groupent la moitié de la populalion. 


Du fait qu'elles n'ont pour ainsi die sur leur territoire aucun 
commerce, hi aucune industrie, les petites communes sont Île 
plus souvent privées des receltes tant au titre de la taxe locale 
qu'au titre de la patente, et obligées de tirer l'essentiel de leurs 
ressources d'une seule catégorie de contribuables: ceux qui 
sont passibles de la contribution foncière, 


a) Impôts directs. 


Le groupe de l'agriculture souligne la disproportion qui existe 
hop souvent en raison de l'étroitesse de l'assiette des centi- 
mes additionnels dans les petites communes, entre le montant 
de la contribution foncière des propriétés non bâties, théori- 
quement calculée en fonction de la valeur locative, et le revenu 
réel de l'exploitation imposée. 

Par ailleurs, une revision des évaluations foncières établies 
en 1%48, qui servent actuellement de base de calcul, serait 
souhaitable, 


L) Taxe locale et fonds de péréquation. 


Bien que leurs ressortissants payent l'impôt indirect à l'égal 
de tous les consommateurs, les petites communes ne tirent 
pour ainsi dire aucune recelle de la taxe locale, et les alloca- 
tions que leur accorde le fonds de péréquation sont très insuf- 
fisantes. Sans vouloir bouleverser le système actuel, il convien- 
drait d'assurer une répartition plus équilable du produit de la 
taxe locale. 


La situation se trouve encore aggravée dans certaines régions 
où les petites communes rurales tendent curieusement à se 
transformer en communes-dortoirs. Il s'agit de centres indus- 
tricls qui se développent très rapidement et qui drainent toute 
la main-d'œuvre disponible des environs, pratiquant notam- 
ment le ramassage par cars d'ouvrieres et d'ouvriers venus 
des villages de la région. 


Pour permettre aux petites communes de supporter ce bou- 
leversement de leur vie locale, 11 faudrait modifier la répar- 
ülion de la taxe locale, effectuée par le fonds de péréquation, 

Le produit de la taxe locale devrait être réparti entre la 
commune du lieu de travail, celle du siège de l'industrie, et 
celle de la résidence du personnel employé. 


SECTION II. — TAXE LOCALE 


La commission a longuement discuté pour savoir s'il conve- 
nait de supprimer où non la taxe locale, Le problème n'est pas 
nouveau, et déjà en 1956 la commission des finances, du crédit 
et de la fiscalité s'était prononcée sur divers projets tendant à 
remplacer la taxe locale par un impôt perçu en amont (1). 


Bien que la majorité de la commission considère que la taxe 
loca'e figure parmi les impots les plus fraudés et dont l'impo- 
sition est la plus délicate, elle a néanmoins estimé qu'en rai- 
son de l'importance des charges qu'il faudrait transférer sa 
suppression pure et simple n'était pas possible. C'est la même 
raison qui «, une fois de plus, emporié l'avis de la majorité 
de la commission, qui s'est prononcée pour le maintien de la 
laxe locale. Celle-ci a représenté en effet pour 1955 un produit 





(1) Etude de quelques aspects de la fiscalité, séance des 24 et 
2 avril 1956. Journal officiel, avis et rapporis du Conseil économi- 
que n° 8 du 3 mai 1956. 
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de 36 milliards pour les départements et 166 milliards pour les 
comipunes, soit respectivement un pourcentage de 24 et de 
51 p. 100 des recettes fiscales locales. 

Seuls les représentants des organisations ouvrières C. G. T.- 
F. O., €. F. T. C., et C. G. T. ont voté pour la suppression de 
cet impôt, En eflet. la C. G T.-F. O. propose une réforme totale 
de la tisealnté locale, ainsi que le groupe de la C. G. T 

La C. F. T. C. envisagerait de son côté la suppression de la 
taxe locale et son remplacement par une augmentation du 
taux de la taxe à la valeur ajoutée; toutefois, ainsi qu'il a été 
dit plus haut, les représentants de la C. F. T. C. reconnaissent 
que des mesures de compensation devraient être prises pour 
éviter l'incidence sur les prix d’une telle réforme, par suite 
dans certains cas d’une aggravation des distorsions entre les 
charges supportées par les différentes catégories sociales. 

Parmi la majorité des commissaires qui se sont prononcés 
pour le maintien de la taxe locale, la plupart l'ont fait sans 
enthousiasme: les représentants du groupe des ehefs d’entre- 
prises ont fait remarquer qu'ils maintenaient leur préférence 
pour la taxe dite de « eommercialisation », mais que, devant 
les difficultés de voir aboutir ce projet, ils préféraient maintenir 
ce qui existait. 

Mais, à défaut de la suppression de cette taxe, plusieurs 
modifications doivent pouvoir en améliorer le fonctionnement. 

Le groupe des chefs d'entreprises a souligné qne ces modifi- 
cations devraient notamunent viser à rtaliser l'égalité fiscale 
entre toutes les formes de distribution. 

Se placant du point de vue de l’ensemble du système fiscal, 
la recherche de rette égalité est sans aucun doute souhartable. 
Toutefois, on ne saurait assurer celte égalité en modifiant la 
seule taxe locale: certaines formes de la distribution sont assu- 
jelties à la taxe à la valeur ajoutée, et une justice fiscale appa- 
rente dans lune des parties du systime peut entrainer une 
injustice dans l'ensemble, 

Les modifications retenues concernent l'assiette et le taux de 
la taxe, puis le fonctionnement des diverses formes de compen- 


sation. 


A. — Assiette el taux de la taxe. 

Certaines des suggestions proposées ont tout d’abord été 
écartées : 

1° Au cours d'un de leurs récents congrès, les maires de 
France avaient demandé que les entrepreneurs de travaux 
inmobiliers qui ne sont plus soumis à la taxe locale depuis 
la réforme de 1954 y soient de nouveau assujettis. Hs esti- 
imaient qu'une telle mesure serait de nature à procurer des 
recettes non négligeables aux communes où se réalisent actuel- 
lement de grands ensembles et qui de ce fait doivent suppor- 
ter de lourdes charges. 

Devant l'importance de ce problème, la commission des 
finances a demandé avis de la commission des travaux 
publics, de la reconstruction el de l'urbanisme qui à donné 
un avis défavorable fortement motivé qui figurera en annexe 
du présent rapport. 

Après avoir étudié ce document, il a semblé à la commission 
des finances que les remarques faites par la commission com- 
pétente en matière de travaux immobiliers étaient fondées et 
qu'il n'était pas opportun dans les conditions actuelles de 
majorer le coût de la construction. 

Certes, on peut envisager d'exonérer les travaux immobi- 
liers de la T. V. A. pour les assujeltir à ‘a seule taxe locale. 
Une telle solntion diminuerait le coût de la construetion en 
méme temps qu'elle donnerait satisfaction aux collectivités 
locales. Mais la commission des travaux publics à chiffré à 
envion 120 milliards la perte qu'une telle réforme entraïnerait 
pour le ‘Trésor eomple ,tenu du fait que la T. V. A. à 
19,50 p. 100, grevant le coût des matériaux, ne serait plus 
déductible, 

En raison de ces nombreuses difficultés d'ordre technique et 
psychologique, la commission des finances, à l'unanimité, s'est 
déclarée hostile à l'assujettissement des entrepreneurs de tra- 
vaux umimobiliers à la taxe locale; 

2° Elle a de mème repoussé un autre vœu des maires de 
France tendant à ce que la surtaxe communale facultative -qui 
est actuellement de 0,45 p. 109 sont fixée à 0,75 p. 100 ce qui 
porterait le taux global de la taxe locale de 2,75 p. 100 à 3 p. 100, 
compte tenu de la surtaxe départementale facultative de 0,10 
p. 100. 

1 lui a semblé en eflet que toute augmentation de la taxe 
locale risquerait d’être un facteur de hausse des prix et qu'une 
telle imitialive devait être actuellement entièrement proscrile. 





3° Par contre elle à fait sienne la demande des maires de 
France et présidents de conseils généraux protestant contre les 
modificatiuns apportées par l'Etat à l'assiette de la taxe locale. 
Au cours des dernières années, FPEtat, pour des raisons de 
politique financière, d’ailleurs très concevables, a exonéré des 
produits de large consommation, essayant de freiner ainsi la 
hausse de coût de la vie mais réduisant en même temps consi- 
dérablement les ressources des collectivités locales. 

La majorité de la commission à estimé qu'il convenait à 
l'avenir d'éviter que l'Etat pour des raisons que les collee- 
tivités locales ne peuvent et n’ont pas à apprécier modifie l’as- 
siette de la taxe locale. Le représentant du groupe des tra- 
vailleurs €. G. T.F. O0. a toutefois remarqué que les réductions 
d'assiette avaient été assorties de compensalions en faveur des 
communes. 

Sans vouloir remettre en cause les décisions prises au cours 
de ces dernières années en fonction de la politique de détaxa- 
on, la commission à estimé qu'il était nécessaire que les diri- 
geants des collectivités locales ne voient pas leurs prévisions 
bouleversées par le fat du prince. 

A celle occasion, un des représentants du groupe des chefs 
d'entreprises à rappelé qu'il préconisait une taxation uniforme 
pour tous les produits et pour tous les assujettis. 


B. — Fonctionnement des diverses [ormes de compensation. 


Rappelons tout d’abord que la taxe locale fait l’objet de deux 
systèmes de compensation actuellement totalement différents : 


— le fonds national de péréquation ; 
— le romple annexe. 


Le fonds national de péréquation à pour but d’harmoniser 
la situation des départements dans lesquels se trouvent des 
grands centres commerciaux, et qui, par conséquent, per- 
coivent des sommes importantes au titre de la taxe locale et la 
situalion des départements moins faverisés. Les conditions de 
répartition du fends ont été exposées dans la première partie 
de ce rapport. 

Le compte annexe au contraire, de eréalion récente (décret 
du 30 avril 1955), doit compenser les pertes de receltes suscep- 
übles de résuller pour eerlaines eollectivités locales de la modi- 
licalion d'assiette entraînée par ce décret. Pour cela, sont ver- 
sées au compte les plus-values de recettes correspondant pour 
chaque département où chaque commune à la différence entre 
le tolal des sommes perçues au titre des attributions directes 
de la nouvelle taxe locale et le total des sommes recues sous 
le régime antérieur. Les excédents ainsi collectés doivent être 
utilisés à rembourser aux collectivités déficitaires la moins- 
value enregistrée. En ontre l'Etat garantit aux collectivités, 
suivant des modalités précistes dans la première partie de ce 
rapport un minimum de recettes qui passa successivement de 
10% p. 100 en 1955 à 108 p. 100 en 1957, et qui est de 112 p. 100 
dans le projet présenté par M. J-R. Guyon. 


Ce sont ces deux systèmes avec les conséquences qu'ils 
entrainent qui furent successivement examinés et critiqués au 
cours de plusieurs séances de la commission des finances. 


a) Tout d'abord celle-ci à affirmé, après un long débat, la 
légitimité du maintien du fonds de péréquation qui permet 
de compenser certaines injustices. Il convient cependant de 
remarquer qu'au nom du principe de la responsabilité finan- 
cière préconisée en faveur des communes et des départements, 
divers commissaires s’élaient inquiétés de savoir si le prélè- 
vement d'un certain montant de recettes au détriment des com- 
unes réputées riches ne s'aecompagnait pas pour ces der- 
nières d'un relèvement indispensable du taux des centimes 
additionnels, 


Toutefois d’autres commissaires avaient fait remarquer que 
les habitants des petites communes et des communes dortoirs 
faisant la plupart de leurs achats dans les grandes villes attrac- 
tives du voisinage, il était normal qu'on procédät à une large 
péréquation. Cerlains avaient même préconisé de répartir une 
plus grande partie de la taxe locale entre les diverses collec- 
livités en raison de Ja concentration croissante des transactions. 
Is avaient rappelé que celle question rejoignait celle du regrou- 
pement des communes à l'intérieur d'agglomérations, de grou- 
pements de communes, etc. 


Allant encore plus loin, quelques commissaires estiment que 
le système réalisé pour la région parisienne par le décret 
n° 957-393 du 28 mars 1957 prévoyant que le produit de la taxe 
locale sera reparti par agglomération, devrait être étendu à 
toute la France et que les arrêtés prévus par l’article premier 
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de ce texte ne devraient pas viser la seule région parisienne. 
lis firent valoir que la notion de « commune attractive » vaut 
rour l’ensemble du pays et que dans certains cas, des com- 
munes essentiellement rurales ont vu leur économie complè- 
tement bouleversée du fait de Ja proximité d'une ville indus- 
trielle en développement. 


La majorité de la commission n'a cependant pas suivi ces 
membres trop novateurs et a simplement demandé que les 
normes appliquées en matière de répartition du fonds commun 
de péréquation soient améliorées pour tenir compte de la situa- 
tion particulière des communes dortairs et de certaines 
communes rurales qui, par suite de l'émigration des popu- 
lations habitant la campagne et des achats massifs dans quel- 
ques centres commerciaux, se trouvent dans l'incapacité de 
faire face à leurs besoins. 


b) Si le principe du fonds national de péréquation n'a pas été 
contesté, par contre, la commission des finances, après une 
discussion très approfondie a conclu à la suppression de la 
garantie de recettes soit “à l'intermédiaire du compte annexe, 


2 


soit par tout autre procédé. 


Plusieurs raisons ont entraîné une telle décision : 


IL convient tout d'abord de ne pas perdre de vue que le 
compte annexe fut créé en 1954 lorsque à la suite de la réforme 
fiscale votée par le Parlement et modifiant profondément la 
taxe sur le chiffre d'affaires, les collectivités locales se trou- 
vaient dans l'impossibilité de faire des prévisions. H était nor- 
mal à ce moment que l'Etat leur vienne en aide et leur per- 
mette d’équilibrer leur budget en tenant compte du dévelop- 
pement des transactions. Mais maintenant, les collectivités 
locales bénéficient d'une expérience de trois ans et s’il est 
possible de prolonger l'état de choses existant d'un ou deux 
ans, il est anormal si l’on veut maintenir l'autonomie finan- 
cière des collectivilés locales, de leur enlever toute respon- 
sabilité. 


C'est d’ailleurs cet argument de principe qui a conduit la 
commission à ne pas réclamer la modification du compte 
annexe Mais sa pure et simple suppression. Tous les commis- 
saires ont été d'accord pour estimer qu'il était illogique de 
réclamer une gestion aulonome et la protection des recettes. 
L'un d'entre eux a même fort justement déclaré que péréqua- 
on et garantie de recettes étaient dans une certaine mesure 
contradictoires. La première qui est une redisuibution des 
recettes des communes et des départements trouve sa justifi- 
calion dans le principe de l'autonomie des collectivités locales. 
La seconde, au contraire, accordée par l'Etat compromet cette 
autonomie car elle implique un droit de regard par l'Etat sur 
l'usage qui est fait des. attributions octrovées. 


Une telle attitude va donc à l'encontre du projet de loi déposé 
par le précédent gouvernement et transmis au Conseil de la 
République le 20 mars dernier. 


Dans son dernier état, ce texte prévoit : 


— en 1958, un minimum par habitant garanti par le fonds 
national de péréquation de la taxe locale sur le chiffre d'af- 
faires, de 112 p. 100 du montant des recettes de 1954; 


— les années suivantes, un système de garantie de recettes 
fondé sur des critères objectifs permettant d'apprécier les 
besoins des collectivités locales et en particulier de relever le 
minimum garanti à toutes les communes. 


Quel que soit le système de payement adopté (fonds national 
de péréquation, compte annexe ou subvention pure et simple 
du Gouvernement} votre commission des finances est en désac- 
cord sur le principe même de la garantie de recettes. Pour les 
raisons qui ont été exposées, il lui semble que les communes 
ne peuvent continuer à bénéficier d'une telle protection et à 
réclamer l'autonomie locale. H lui apparaît que la seule attitude 
rossible soit le retour au système existant avant 1954, et la 
répartition par le fonds national de péréquation, qui peut 
d'ailleurs être aménagée au profit de certaines communes. 


En définitive, sur cette importante question de la taxe locale, 
Si, pour des raisons développées plus haut, la commission n'a 
pas cru devoir proposer une suppression, elle a été unanime 
pour demander que les aménagements apportés simplitient 
lant Ja perception que la répartition, 





A ceux qui estimeraiemt qu'une telle position est trop 
modérée, il est possible de répondre que les modifications par- 
ielles proposées seront déjà assez difficiles à faire entrer en 
application, et qu'aucune des solutions de remplacement envi: 
sagées ne semblait présenter plus d'avantages que le système 
actuel modilié comme il vient d'être indiqué. 


SECTION IV. — CENTIMES ABDITIONNELS 


On s'accorde à reconnaître que le système des centimes addt- 
tionnels présente de graves inconvénients, noiamment en rai- 
son des complications qn'entraine le calcul de lumpôt et du 
caractère artificiel de l'assiette reposant sur des principaux 
tictifs. Toutefois, seules les organisations de salariés, partisans 
d'une réforme profonde de la tiscalité lucale, se sont déclarées 
favorables à la suppression des centimes additionnels. La majo- 
rité de la commission a exprimé sa crainte de voir s'instaurer 
un système nouveau dont il serait mañaisé de calcaler les inci- 
dences, et a estimé préférable de mautenir le système existant, 

C'est ainsi qu'un membre de la commission, maire d'une 
petite commune, a fait valoir que le mécanisme du caleut du 
cemtime, pour compliqué qu'il soit, permet aux mumicipalttés 
de connaitre à l'avance le rendement de l'impôt et, par consé- 
quent, d'en fixer le taux en fonction des besoins. 

Si votre commission des finances s'est prononcée en faveur 
du maintien du système des centimes additionnels dans son 
principe, elle à néanmoms préconisé un certain nombre d'amé- 
nagements qui pourraient être apportés au régume existant. 

Tout d'abord, il serait souhaitable que soit réalisée une har- 
monisation entre les matières imposables servant de base de 
calcul aux anciennes contributions directes. 11 n'existe, en effet, 
à présent aucune commune mesure pour l'évaluation du prin- 
cipal fictif retenu selon qu'il s'agit d'une propriété foncière, 
d'une habitation ou d'un fonds de commerce ; la règle en vertu 
de laquelle le même nombre de centimes affecte les différents 
principaux fictifs, de manière à ne pas moditier la répartition 
de la charge entre les contribuables des différentes catégories, 
ne fait que consacrer cette inégalité de base. 

En ce qui concerne la contribution des propriétés foncières 
bâties et non bâties, il serait souhaitable que la base de calcul 
actuelle soit rapprochée de la réalité. La valeur cadastrale, en 
fonction de laquelle elle est étabhe, devrait résulter d'une 
évaluation correcte et récente et domner lieu à des révisions 
périodiques suffisamment fréquentes, des cocflicients pouvant 
en outre être appliqués, le cas échéant, entre deux révisions 
en vue d'adapter la base d'imposition à l'évolution des loyers. 

On sait que théoriquement des revisions quinquennales sont 
désormais prévues, et que la premnère de ces revisions devait 
être entreprise en 1955. H est à déplorer que les mesures pré- 
vues n'aient pas encore actuellement reçu d'application, 

Une telle carence est particuliérement regrettable en matière 
d'évolution des valeurs cadastrales des propriétés non bâties. 
Les représentants du groupe de l'agriculture ont souligné que, 
our les agriculteurs, l'incidence des centimes locaux est liée à 
‘évaluation du revenu cadastral et que, dans l'avemir, toute 
modification vaudra ce que vaudra l'appréciation des valeurs 
cadastrales. Ts ont également indiqué les inconvénients d'éva- 
luations trop anciennes ne tenant gas cempte du fait que cer- 
taines terres ont pris de la valeur depuis le siècle dermier 
tandis que d’autres, situées dans les régions en voie de dépeu- 
plement, en out beaucoup perdu. 

Dans l’état actuel des choses, l'évaluation pour les propriétés 
non bâlies résulte, ainsi que nous avons eu l'occasion de i* 
dtre dans la première partie de ce rapport, de la revision accé- 
lérée opérée en 1948. Diverses critiques sont adressées à cette 
évaluation par les représentants du groupe de l'agriculture. 

Is reprochent tout d'abord aux évaluations leur absence 
d'homogénéité, que ce soit sur le plan régional, départemental 
où national. Hs leur reprochent également de ne pas tenir un 
compte exact des charges d'entretien des bätiments D'autre 
part, la détermination des valeurs locatives serait faite selon 
eux à l'aide de baux dont le fermage n'est pas toujours repré- 
sentatif du fermage moyen de la commune. 


Par ailleurs. dans le même ordre d'idées, les agriculteurs 
critiquent la date de référence alors fixée au 1* janvier 194% 


Selon eux if y à eu surestimation, du fait qu'à cette époque 
d'instabilté économique les prix agricoles bénéficiaient d'une 
montée en flèche due à la pénurie; Ja viticulture se sera 
notamment trouvée jusqu'à une date récente défavorisée pal 
cette late _de référence, le prix des vins n'avant depuis lors — 
si l’on excepte l'actuelle « flambée » qui n'est qu'un accident — 
cessé de s’amenuiser, 
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Les représentants du groupe de l’agriculture estiment que 
la prochaine revis'on devra être effectuée en tenant compte 
des directives suivantes: 

a) Référence obligatoire aux travaux des commissions consul- 
tatives des baux ruraux; 

b) Institution d’un abattement différentiel au titre des bâti- 
ments pour représenter l'importance exacte des charges suppor- 
tées à ce titre par les petites, les moyennes et les grandes 
exploitations ; - 

c) Auginentation de l'abattement d’un cinquième représen- 
tunt les charges d’entrelien de la propriété; 

d) Pour les baux stipulés payables sur la base du prix de 
certains produils à cours variabies. calcul de la valeur locative 
cadastraie d’après la moyenne des cours sur une assez longue 
période; 

e) Résurrection des anciennes « commissions de classifica- 
teurs » dans lesquelles les agriculteurs étaient mieux repré- 
sentés que dans les actuelles commussions communales des 
impôts directs ; 

f) Homogénéisation préalable au stade départementai par la 
détermination de « valeurs encadrantes » fixant pour les diffé- 
rentes valeurs locatives une évaluation munimale et maximale 
s'appliquant à l’ensemble du département ; 

qg) Homogénéisation des résultats au stade cantonal ou régio- 
nal avec consultation obligatoire des fédérations départemen- 
lules des syndicats d’exploitants agricoles; 

h) Revision des condilions d'appel contre les nouveaux 
tarifs ; 

i) Etroite collaboration administration-profession tout au cours 
des travaux de revision, 

En ce qui concerne la contribution mobilière, le représentant 
du groupe des associations familiales à rappelé que labatte- 
ment pour charges de famille, proportionnel au nombre de 
personnes à charges, ne serrait pas d'assez près la réalité. En 
effet, non seulement le contribuable chargé de famille doit 
occuper un appartement plus vaste qu'un individu isolé sans 
que pour autant sa capacité contributive soit plus importante, 
Inais encore par la force des choses, il se trouve généralement 
obligé de choisir une habitation de catégorie supérieure, les 
logements de catégorie modeste étant dans la plupart des cas 
de petites dimensions. Or, dans les conditions actuelles les 
déductions sont fixées en valeur absolue et s’établissent par 
rapport à un loyer minimum quelle que soit là catégorie de 
l'habitaUon, en sorte qu'est taxé intégralement l'effort fait par 
les familles pour accéder à de meilleures conditions de loge- 
ment. Par ailleurs, il peut paraitre regrettable que l’abatte- 
ment soit variable d'une commune à l’autre selon la structure 
démographique et les conditions de l'habitat. 

Le représentant du groupe des associations familiales a lui- 
même reconnu la difticulté de trouver une formule de calcul 
répondant à ces diverses exigences. Il a exprimé le désir’ que 
des recherches soient entreprises dans ce sens par les services 
compétents de l'administration, et a admis qu’une amélioration 
seralt d'ores et déjà acquise si aux abattements fixés était 
substitué un système de décote. 

En ce qui concerne la patente, tant les chefs d’entreprise 
que les artisans ont réservé leur jugement sur son nouveau 
régune, estimant qu'il était prématuré de se 7 ren sur 
une réforme qui vient seulement d'entrer en application, Aussi 
longlemps qu'une connaissance exacte du résultat de cette 
réforme n'aura pas été acquise, il ne sera pas possible de 
présenter des observations ou de proposer de nouveaux amé- 
nagements. 

En résumé, en attendant une réforme plus pro'onde de la 
fis“alité locale, ce n'est pas lant sur le mécanisme des centimes 
additionnels que devraient porter les aménagements, que sur- 
tout sur la modernisation de l'assiette. C’est déjà dan$ cet 
esprit qu'a été décidée la réforme de la patente et il est à 
souhaiter que cette tentative de rajeunissement des impôts 
lucaux soit poursuivie, 


SECTION V. — AUTRES IMPÔTS 


Nous avons vu dans la première partie de ce rapport qu'indé- 


gendamment des impôts à grand rendement, centimes addi-, 


Uonnels et taxe locale, les communes et les départements peu- 
vent instiluer divers impôts et taxes accessoires: 

— pour les départements le rendement de ces impôts est 
faible, moins de 3 milliards (1), soit 2 p. 100 de l’ensemble des 
recettes fiscales ; 

— pour les communes, si le produit total s'élève à 64 mil- 
liards environ (1), soit 19 p. 100 de l’ensemble des recettes 
fiscales, il est constitué par une grande diversité de taxes. 





(1) Non compris les droils d'enregistrement, 





Certaines d’entre elles ont un produit si faible qu'il est 
presque entièrement absorbé par les frais de recouvrement et 
ae contentieux: en 1954, la taxe sur les instruments à clavier 
a rapporté 1.200.000 F environ. 


Les divers impôts accessoires ont chacun une assiette parti- 
culière et un taux spécial. De sureroit, comme ils sont à la 
libre disposition des collectivités, leur taux varie d’une localité 
à J’autre et tel élément retenu comme matière imposable sur 
un territoire déterminé n'est pas imposé dans. le département 
voisin, voire dans la commune voisine, 


Aussi, votre commission s’est-elle demandé si une simplifi- 
cation pe pourrait pas être apportée à ce système. Des mesures 
de cet ordre ont d’ailleurs déjà été préconisées dans divers 
projets tendant à une refonte et une modernisation de notre 
fiscalité locale. 

Leur suppression simplifierait la tâche des administrations 
chargées de leur assiette et de leur perception, et éviterait des 
taxations d'autant plus hritantes qu’elles sont multiples, 
qu'elles touchent inégalement les contribuables, enfin qu'elles 
reposent souvent sur des signes extérieurs de richesse valables 
au siècle dernier mais désormais périmés (ne pourrait-on choi ar 
de meilleurs critères que les pianos, les précepteurs, les ba!- 
cons ?). En outre, quelques-unes de ces taxes ont une assiette 
très voisine de celle des centimes additionnels avec lesquels 
elles font en somme double emploi. 


A l'inverse, cependant, on peut objecter en faveur des impôts 
annexes que leur assiette, distincte non seulement des impôts 
d'Etat mais des grands impôts locaux, peut, si elle est adaptée 
aux particularités de la collectivité intéressé?, et si elle est 
assortie d’un taux convenable, apporter des ressources non 
négligeables. Leur caractère pe M : der facultatif permet aux 
municipalités et aux départements d’user au mieux de leur 
autonomie, et leur suppression au nom d'une uniformisation 
de la fiscalité serait aller à l’encontre du principe de la décen- 
tualisation. 


Certains sont allés particulièrement loin dans cette voie. 
Nous avons signalé plus haut qu’un ministre des finances avait 
envisagé d'étendre la liberté donnée aux collectivités d'’insti- 
tuer les impôts et taxes de leur choix en fonction de leurs 
besoins: les collectivités auraient même eu la faculté de suyi- 
primer la taxe locale, à charge pour elles de se procurer avec 
d'autres impôts les recettes fiscales correspondantes. En fait, 
cette généralisation a été abandonnée. Outre qu'elle avait été 
jugée contraire aux principes de notre Constitution par le 
Conseil d’Etat, car seul le Parlement est habilité à créer l'impôt, 
or a estimé qu’elle aurait, dans son application pratique, sou- 
levé quantité de difficultés: d’ordre politique quant au choix 
des critères de l'impôt, d'ordre économique en raison des dis<- 
torsions de prix qui en seraieut résultées de commune à com- 
mune. 


Il semble done que vouloir supprimer sans exception tous les 
impôts accessoires constitucrait une solution trop radicale, qui 
apporterait une simplification satisfaisante pour l'esprit, mais 
re tiendrait pas suffisamment compte des réalités. Une position 
plus nuancée doit être adoptée, répondant aux principes direc- 
teurs suivants, 


Tout d’abord, sans porter préjudice à l'autonomie des dépar- 
tements et des communes, il est souhaitable que l'impôt — 
surtout s’il a une incidence sensible sur les prix — soit fixé 
de manière assez uniforme sur tout le territoire, Ensuite, il y 
aurait intérêt à supprimer les complications inutiles en suppri- 
mant les impôts à faible rendement ou ceux dont l’assielte 
n'est plus adaptée à la réalité. S’orientant dans cette voie, le 
projet de loi tendant à aménager les ressources des collecti- 
vités locales qui est actuellement à l'étude propose la suppres- 
sion de taxes telles que la taxe sur les chevaux, voitures, mule 
et mulets, la taxe sur les instruments de musique à clavier, 
la taxe sur le colportage, etc. 


. En revanche, pourraient être instituées ou maintenues deux 
catégories d'impôts et taxes accessoires. D'une part ceux qui 
sont de nature à produire des recettes suffisantes et dont 
l'assiette est représentative de la richesse de la population inte- 
ressée. Eventuellement, les impôts répondant à ces caractéris- 
tiques pourraient voir leurs taux majorés de manière qu'ils 
puissent assurer à la collectivité perceptrice des ressources 
satisfaisantes. 

D'autre part, il y a lieu de prévoir le maintien — éventuelle- 
ment l'institution — des taxes correspondant à la rémunt- 
ration de services effectivement rendus. Tel est le cas des taxes 
de balayage, de déversement à l’égoût, d'enlèvement des ordu- 
res ménagères, dont le principe relève moins de la notion de 
contribution que de celle de rétribution par l'usager d'un ser- 
vice public, 
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Cependant, il ne semble pas qu'il faille attendre de ces impôts 
un grand rendoment ni qu'ils puissent remplacer les centimes 
-uditionnels ou la taxe locale. 


Une telle substitution eût peut-être 616 parhellement possible 
e: da commission avait adopté la suggestion de l'un de ses 
membres, M. Compeyrot, qui précomsait la résurrection et la 
sénéralisäfion de Ja taxe sur les plus-values, S'appuyant sur 
des précédents historiques incontestables qui prouvaient FPinté- 
r:t et le rendement de cet impôt, notre collègue proposait de 
tixer les plus-valu®s que les biens immobiliers (maisons, ter- 
rains, fonds de commerce), peuvent arquérir, non du fait de 
l1 dévaluation de la monnaie, mais de la construction d'ouvra- 
ves où d'aménagements de routes dont ils bénéficient directe- 
ment. Tous ont à l'esprit des exemples dont les journaux ont 
rccemment jllustré l'actualité, Une telle taxe eût rapporté à 
certaines cohectivités et notamment aux cemmunes-dortoirs des 
sommes assez élevées, 


Mais diverses critiques furent faites à ce projet. Certains, 
tout en ne contestant pas son intérêt, estiment que les grands 
travaux en question étant généralement financés par l'Etat, 
ceite taxe devrat revenir à la collectivité nationale el non 
cue versée à telle collectivité déterminée qui peut se voir 
ainsi attribuer des receties sans proportion avec son activité 
et ses besoins. 


D'autres mefnbres ont évoqué les difficultés de perception 
qui, se!on eux. entraînent la désaffection de cet impôt dans les 
divers pays qui l'avaient institué, Comment déterminer la part 
de la commune ou de l'Etat dans les améliorations avant con- 
couru à la pus-vœue ? 


Ces critiques sont certainement très judicieuses, T! semble 
pourtant qu'une répartition simple, tenant compte des dépenses 
communales et départementales, pourrait êlre faite entre 
l'Etat et les collectivités locales et qu'il est anormal que 
queiques particuliers bénéficient de pus-values que le budget 
national on local ont provoquées. Quant aux difficultés d'appli- 
cation, elles peuvent être aplanies. Les services de l'enregis- 
trement semblent être à même de vérifier, par rapport à l'en- 
seinb'e des maisons, terrains et fonds de commerce situés 
dans la même circonscription, si l'augmentation est due à des 
am:l'orations de la part du propriétaire ou de l'exploitant, à 
la dégradation monétaire onu à la construction d'une route 
ou d'une gare. De même, cetle taxe ne serait perçue que lors 
de la vente du fonds immobilier en question, préservant airsi 
la situation des nombreuses personnes qui ont des richesses 
eh puissance et ne peuvent pas ou ne veulent pus les réa- 
liser. 


ll apparaît qu'après avoir réglé un certain nombre de ques- 
lions techniques, un tel impôt pourrait non seulement concou- 
rir à une améliorairon des finances communales, départemen- 
tales on nationales, Imais encore réaliser une indispensable 
lustire soriale. 


SECTION VE — LE RÉGIME DES SUBVENTIONS 


Dans la premicre part'e de ce rapport (chapitre HE, section 1 
“ I), ont été éluaites les diverses sortes de subventions. 
les raisons de leur attribution permettent de les ranger en 
deux catégories: participations de FPEtat aux dépenses cou- 
ranies que, pour diverses raisons, ces collectivités ne peuvent 
assurer et subventions d'équipement. 


Le montant de la première catégorie de subventions est 
Les faible et ne dépasse pas 3 milliards. Sur ce total, près 
des trois quarts sont représentés par la participation aux Cchar- 
ges d'intérêt général. Or, nous avons demandé à ce qu'une 
large fraction de ces dépenses soit mise à Ja charge de l'Etat. 
En contre-partie, il serait logique que les participations de 
l'Etat soient annulées, 


La commission s'est cependant demandé s'il était possible de 
les supprimer complètement, Certaines de ces subventions 
ont en effet un objet assez particulier (subvention aux 
départements pauvres par exemple). Deux solutions ont été 
crivisagées: soit maintenir des subventions en faveur de cer- 
lines collectivités locales particuliérement déshéritées — 
cnnmunes-dortoirs ou communes en voie de dépeuplement — 
Soil favoriser çes communes dans la répartition du produit de 
li taxe locale. 


Mais les divers procédés d'octroi de subventions sont assez 
discutables, Certaines communes en obtiennent largement, 
Linds que d'autres en bénéficient rarement. Le facteur stricte- 
ent politique joue une influence certaine et pas furcément 
Lits heureuse, 





De plus, les subventions surchargent le budget de l'Etat 
et compliquent le régime des recettes locales. Aussi, votre 
commission des finances s’est-elle arrêtée à la deuxième solu- 
tion. Les communes et les départements particulièrement intr- 
ressants se verraient allouer une fraction plus importante de 
la taxe locale par l'intermédiaire du fonds national de péré- 
quation, mais toutes les subventions autres que celles d'éqni- 
pement seraient supprimées, mis à part le régime des dépar- 
tements d'outre-mer qui n'est pas compris dans cette étude et 
doit être traité de facon spéciale, 

Bien que différent par son ampleur, le problème se pré- 
cente dans des conditions assez analogues en ce qui concerne 
les subventions d'équipement. Actuellement, le régime des 
subventions d'équipement et les emprunts affectés à cet objet 
se juxtaposent. 

Durant l'année 1956, les communes et les départements ont 
teçu, à fin d'équipement, 63 milliards, dont 47 pour la cons- 
truction d'écoles. Conformément à ce qui a été indiqué à 
propos de l'examen des dépenses, les subventions accordées 
pour les écoles devraient Beparaktre, car la plupart de ces 
dépenses devraient ètre prises en charge par l'Etat. 

Mais il reste un certain nombre de dépenses d'équipement 
local y x l'Etat ne peut assumer complètement et dont il 
devra laisser une fraction à la charge des départements et 
des communes. 

Pour cette ullime part, convient-il que l'Etat accorde des 
subventions d'équipement aux départements et aux conmmmmnnes 
ou laisse ces collectivités libres (sous certaines conditions) 
de contracter des emprunts, 

Le maintien atténué du système actuel présente des avan- 
tages, L'Etat accorde des subventions dans la mesure et à 
l'époque où il l'estime utile. Ne serait-il pas génant que Îles 
collectivités puissent émettre des emprunts trop librement ? 
Certains départements ou communes riches ne pourraient-ils 
pas s'équiper de manière trop somptueuse par rapport aux 
facuités financières du pays aussi bien qu'à l'équipement des 
collectivités voisines, 

Malgré ces inconvénients très réels, Ja commission a estimé 
qu'il fallait maintenir le principe qu'elle avait fixé pour les 
dépenses ef juxtaposer également, dans ce domaine, Îles 
notions de responsabilité, d'autonomie et de financement, Le 
système des emprunts peut supprimer un certain nombre de 
charges pour l'Etat et intéresser davantage les habitants des 
coilectivilés locales aux réalisations de leur ville ou de leur 
département. 

Cette suggestion reste dans la ligne des propositions for- 
mulées en matière de dépenses demandant une meilleure 
répartition de celles-ci, une moindre dilution des responsahi- 
lités et la suppression des participations de minime impor- 
tance, 


SECTION VIE, — LES EMPRUXTS 


Les modalités, aussi bien que les possibilités de l'émission 
des emprunts prendraient ainsi une très grande importance, 

Si les dépenses d'équipement laissées à la charge des collee- 
tivités doivent être financées par des emprunts, il convient que 
ceux-ci puissent êire émis dans de bonnes conditions. Cepen- 
dant, il faut éviter que certaines collectivités n'y trouvent un 
procédé de financement trop facile. 

Cette deuxième difficulté peut rapidement être résolue, Tout 
emprunt local devrait toujours être autorisé par l'Etat et affecté, 
soit directement, soit officieusement, à un objet bien determine, 
dout l'utilité, l'importance et l'urgence auraient été examinées 
par une commission comprenant des représentants des prési- 
dents des conseils généraux et des maires. 

Le problème de l'émission est plus préoccupant, 


Trois solutions ont été proposées pour faciliter le placement 
de ces emprunts : 

Le placement par de grands établissements de crédit; 

Les indexalions ; 

La création d'une caisse d'équipement des collectivités Joeales, 

Le premier de ces procédés est le plus facile et le plus cou- 
ramment employé, Ji offre cependant deux inconvénients : 

D'une part, il ne permet pas aux contribuables de petites 
localités d'être directement intéressés par les emprunts de 
leur ville. 

D'au'r part, ces éyiissions s'instrent toujours dans le « ilen- 
drier des grandes émissions d'Etat, auxquelles elles risquent 
d'êire subordonnées et quelquefois sacriliées, 
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Aussi peut-on penser que, malgré ses avantages, ce procédé 
doit être amélioré et cerlains alors demandent à pouvoir 
indexer les emprunts qui seraient émis pour chaque commune, 
soit individuellement, Soit groupée par circonserip'ion géogri- 
phique. 

Le décret n° 53-709 du 9 août 1953 avait permis que les 
emprunts émis pour le financement des travaux des services 
publics productifs de recelles de caractère industriel et com- 
mercial comportent un intérêt et un prix-de remboursement 
variables en fonction d'un index. Toutefois, les seuls arrêtés 
déjà publiés pour définir les modalités selon lesquelles pour- 
raient être émis les emprunts uniliés ne font aucune allusion 


A 


à une clause d'échelle mobile. 

Deux raisons expliquent ce silence. 

Durant les années 1955 et 1956, le problème ne semble pas 
s'être posé avec une acuité particuliére. Les caisses publiques 
ou semi-publiques de crédit jouissaient, à ce moment de dis- 
ponibilités suffisantes pour donner suite à Ja plupart des 
demandes qui leur étaient présentées par les départements et 
les cominunes. La situation s'est, depuis cette époque, bien 
modilice. 

Par ailleurs, les maires de France {et leur récent congrès l'a 
montré) ne souhaitent pas, dans leur ensemble, que l'indexa- 
tion des emprunts soit genéralisée, Hs craignent l'accroisse- 
ment de leurs charges financieres et certains désircraient 
méme limiter l'indexation aux seuls services visés par le décret 
de 1953, c'est-à-dire aux services productifs de recettes elles- 
mémes susceptibles d'augmentation. 

Mais cette prudence semble avoir été débordée. L'artiele 24 
de la loi de finances du 29 mars 198 (2 partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales relatives aux investissements) 
révoit la possibilité pour les départements, communes et éta- 
Pisoenients publics, d'émettre des emprunts assortis de primes 
d'émission et de remboursement respectivement supérieures à 
10 p. 100 et 5 p. 100 de la valeur nominale des titres et, pour 
le financement des travaux des services publics productifs de 
récetles de caractère industriel onu commercial, de contracter 
des emprunts comportant un in‘érét et un prix de rembourse- 
ment variables en fonction d'un indice. 

L'exposé des motifs estime que ces dispositions doivent per- 
mettre l'adaptation des conditions financières des emprunts 
locaux à l'évolution actuelle du marché et autoriser pratique- 
ment les collectivités Jocales à, assortir leurs emprunts de 
clauses d'indexation. 

Est-il bon d'étendre aux collectivités locales la possibilité 
d'émettre des emprunts ÿéexés ? 

L'impossibilité de l'utilisation d'un tel procédé risquait de 
placer les collectivités en état d'infériorité par rapport aux 
autres emprunteurs et, plus particulièrement, vis-à-vis de J'Etat 
et des grands services publics (Electricité de France, Société 
nationale des chemins de fer français). 

Mais, sur le plan plus général, on ne peut que formuler les 
plus grandes réserves sur une telle généralisation qui, en cas de 
dépréciation profonde de la monnaie (seul cas véritablement 
intéressant pour les prèteurs) accroîtrait ‘dans de redoutables 
proportions la charge des emprunts et serait d'application 
malaisée. 

Il ne semble d'ailleurs pas que les emprunts, même indexés, 
puissent résoudre tous les problèmes que posera aux com- 
munes le financement de leur équipement. Si un certain nombre 
d'entre elles y trouveront des ressources suffisantes, d'autres 
…wuvent à bon droit craindre que la situation financière de 
Lure habitants ne puisse leur permebre la réalisation de leurs 
besoins. 

C'est à l'intention plus paîticulière de ces communes que 
serait créée la caisse d'équipement des collectivités locales, 
dont tous s'accordent à reconnaître l'utilité. Le principal pro- 
blèine que pose la création de cette caisse est celui du finan- 
cement au cours des prewicres années. 





——_— 


Certains estiment que la caisse pourrait facilement commen- 
cer à fonctionner à l'aide des fonds libres des départements et 
des communes, qui sont déposés au Trésor et dont on a indi- 
qué l'importance au début de ce rapport. 


Mais la suppresion des subventions risque de compromettre, 
pour l'avenir, le renouvellement d'une partie de ces fonds. 


D'autre part, ceux-ci cons'ituent une fraction non négligeable 
des moyens de trésorerie et, ainsi que l’a démontré un rapport 
récent du Conseil économique, contribuent à couvrir l'im- 
passe (1). 1 n'est pas logique de demander l'utilisation de ces 
un cs que le déficit budgétaire en serait accru 

autant. 


_[Fexiste heureusement d'autres moyens d'assurer cette dota- 
Uon initiale, soit par un emprunt annuel émis par cet'e caisse 
et qui aurait les avantages du placement par de grands étalblis- 
semnents de crédit, sans en avoir les inconvénients, soit. le cas 
échéant, par une subvention de l'Etat, qui ne serait plus accor- 
dée à telle on telle collectivité prise individuellement mais à 
la caisse chargée de répartir les crédits en fonction de critères 
bicn déterminés. 


” 


Les élus locaux y verraient l'affirmation d'une plus grande 
indépendance et compte tenu des sommes directement emprun- 
iées par elles, qui, n'en doutons pas, seraient élevées, l'Etat 
pourrait en attendre un allégement de ses charges. De plus, on 
peut espérer que les emprunts locaux conjugués avec l’em- 
prunt émis par cetle caisse permettraient à celle-ci de ne pas 
recourir aux subventions de l'Etat et de commencer ainsi à 
Jaire jouer I€s articles 87 et S9 de la Constitution prévoyant une 
pus large décentralisation au profit des collectivités territo- 
l'alcs. 


CONCLUSION 


Les aménagements envisagés en matière de dépenses et on 
malitre de recettes s'inscrivent dans un contexte donné, Hs 
ne constituent pas la totalité des réformes qu'il faudra réaliser, 
quand les circonstances le permettront, mais ils les préparent. 


Dans le domaine des dépenses, la commission des finances, 
du crédit et de Ja fiscalité a déterminé les critères qui devraient 
être utilisés pour qu'elles incombent soit à l'Etat, soit au dépar- 
tement, soit aux communes, Les modifications demandées ne 
l'ont jamais été en vue simplement d’alléger la charge de telle 
ou telle collectivité, 


Dans le domaine des recet'es, il n’était pas possible avec un 
budget de l'Etat aussi lourdement chargé, de procéder à des 
transferts importants de charge. Toutefois les suggestions 
faites par la commission doivent préparer la suppression des 
centimes additionnels, qui est la clef de voûte d'une réforme 
profonde de la fiscalité locale. 


En réalité tout se tient, il n’est pas possible de séparer tota- 
lement la réforme des finances locales de celle de l'adminis- 
tration et de la fiscali'é étatique. 

Mais il était nécessaire, arrivant à un moment où cessant 
d'être semblables à ces Romains dont parlait Tite-Live qui ne 
pouvaient supporter ni leurs maux ni leurs remèdes, d’envi- 
sager des réformes immédiates bien qu'incomplètes. Car il 
arrive que les maux de enant intolérables, les remèdes même 
amers s'imposent. La commission des finances sachant bien 
que rien ne s’improvise, a vouln apporter sa modeste contri- 
bution à l'adaptation de l'économie de notre pays à la concur- 
rence internationale, 





(1) Ampleur et conséquences financières et monétaires du d'fieît 
du budget et des charges de trésorerie. Rapport et avis présentés 
par M. Babau au nom de la commission des finances, les 20 et 
%1 novembre 1956. Avis et rappurts du Conseil économique, année 
1956, no 22. 
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ANNEXES 





ANNEXE I 


Analyse du budget (dépenses et recettes) 
de quatre communes françaises, 


La première partie du rapport sur les finances locales examine les 
principales recettes et dépenses des départements et des communes. 
Mais il a fallu nécessairement envisager ces éléments sous un 
aspect d'ensemble 

Or, il est apparu que ces explications générales pourraient être 
utilement illustrées par la présentation du budget de certaines 
communes particulièrement représentalives de leur catégérie. II 
n'était pas possible de reproduire in ertenso les documents budgé- 
taires, en raison de leur volume: le sewl budget de la ville de 
Rennes compte 221 pages, Mais, les taWfeaux ci-après dégagent les 
principales recelles et dépenses de quatre communes de France. 


Choix des villes. 


Celles-ci ont élé choisies après entente avec l'Association des 
maires de France qui les a considérées comme particulièrement 
représentatives de leur catégorie. Les naires de ces differentes 
communes ont acceplé de communiquer leur budget pour l'étude 
en cours. 


Figurent parmi ces communes; 


— une grande ville, chef-lieu de département et siège de nom 
Lreux services régionaux: Rennes: 
— une commune-dortoir de Seine-el-Oj£e: Gagny; 


_— une commune rurale située dans un département en voie de 
dépeuplement: Pont-de-Montvert (Lozère); 


— une commune moyenne à tendance particulièrement azricole 
mais assez proche d'une grande ville pour en ressentir certaines 
sujétions: Levis-Saint-Xom en Seine-et-Jise, 





Condilions d'établissement des tableaur. 


Les receltes et les dépenses ont été analysées successivement en 
distinguant suivant leur classement dans la section ordinaire ou 
dans la seclion extraordinaire. Toutefois, pour le budget de Ja 
commune de Pont-de-Monivert, les seclions ordinaires (recettes et 
dépenses) sont présentées séparément: -nous avons suivi cette 
méthode adoptée par cetle municipalité, car elle offrait l'avantage 
de mieux faire apparaitre l'excédent du budget de celle commune. 

Chaque tableau comprend 3 colonnes, 

La première colonne indique le numwro du chapitre. 


La seconde colonne précise la nature de la dépense ou de le 
recelle portée ssus ce chapitre. 

La quatrième colonne donne le montant de la dépense ou de la 
recelle inscrite à ce chapiire, 


Toutes ies dépenses et les rrccites sus-eptibles d'être effectuées 
par les communes, ont é'& mentionnées dans la deuxième colonne, 
Si elles ne figurent pas dans le budget de Ja commune intéressée, 
la quatrième colonne comporte la mention « mémoire ». Ainsi, 
peuvent. être appréciées, non seulement l'importance des dépenses 
et des recettes effectives, mais également les ressources non utili- 
sées ou les catégories de dépenses non eifectuées. 


Les troisième et cinquième colonnes fournissent des délails sur 
les chapitres qui ont paru les plus intéressants, 1 était en effet 
trop long, et dans une centaine mesure, dépourvu d'enseignement, 
d'indiquer par exemple le détail du produit des services à carac- 
tère industriel et commercial exploités en régie (bains, douches, 
grande piscine de natation, vente de tickets au stade municipal 
d'éducation physique...). Au contraire, il a semblé très utile que 
l'on puisse connaître la part respective des taxes sur le revenu 
net des propriétés bâties et non bâties, de la taxe d'habitation, 
elc. 


De même, quelques exemales ont ét# donnés dans les colonnes 
3 et 5 iorsque l'intilulé de la colonne 2 pouvait sembler vague 
« Dépenses diverses ordinaires », 


Toutefois. il convient d'atlirer l'attention sur le fait que la 
cotonne 3 donne des prérisions sur certaines dépenses ou recettes 
importantes mais ne comporte pas toutes les rubriques composant 
le chapitre mentionné à la colonne 2. Pour les mêmes raisons, de 
l'addition des chiffres porté: à la colonne 9 ne peut résuller Je 
total figurant à la colonne z, 











CONSEIL ECONOMIQUE 


22 Juin 1%58 





DEPARTEMENT  D’ILLE-ET-VILAINE 


Ville de Rennes. 


Budget prunilif pour l'erercice 1957. 


Population totale: 121.12 habilan:s, 


Montant de la det'e évaluée au 51 décembre 1956: 


Sommes restant dues en capilal sur les emprunts contractés par la commune (intérèts non compr's) 


Nombre de centimes additionnels: 
Centiines 
Centimes 
Centimes affectés au 


ordinaires 
extraordinaires 


Total] 




















CHAPITRES 





RECETTES (SECTION OPDIYAIRE) 


Produit des centinres ordinaires et spériaux 
(49936,73 centimes additionnels au principal 
des quatre contributions directes) pour 
insuffisance de revenus destinés à faire face 
à des dépenses ordinaires 


Taxes et autres dispositions perçues en vertu 
de rôles 


Taxes et 
litres de 


inposilions  perenes 
recelles diverses 


Taxes, droits et rémunérations services 


rendus 


pour 


commercial 
(basns- 


Produits des services à caractère 
el industriel exploilés en régie 
douches, piscine et stade municipal) 


Produit des concessions de services publics.. 


Revenus ordinaires du patrimoine .......... 


partitions faites par FElat, — Aide finan- 
cière des autres collectivités .. 


ordinaires diverse 


Rece!ti s 


Tolal des receltes {section ordinairel ee. 








Taxe vicinale 

Taxe d'habitation 

Taxe sur la valeur locative des locaux servam 
à l'exercice d'une profession 

Taxe d'enlèvement des ordures ménagères.. 


Taxe locale sur le chiffre d'affaires 
Taxe de circulation sur les viandes .. 
Impôt sur les spectacles 
Taxe sur l'électricité 
Taxes additionnelles aux 
ment sur les routations 


droits d'enregisire- 


Taxe d'abattace 


Part de Ja ville dans le produil des abon- 


nérmenls: 


Participation de Y'E'af aux dépenses d'intérêt 
général asstnées par les communes 

Attribution où subvention de la caisse dépar- 
tementale scolaire 

Participation de FElat aux dépenses de fonc- 
tionnement du service municipal de désin- 
feclion el du bureau d'hygiène . 


Vente des fumiers provenant du ne‘tloiement 
des voies publiques 

Reinboursement par lElat des rémunérations 
de cerlains personpels de la facullé mixte 
de médecine et de pharmacie sssssssssous 





155.920.00 


102,870.000 


090$, 172.000 


820.000 


.960 000 
.150 .000 


.8:0.000 


. 160.000 


12.025.000 








1.138.990.000 








16.210.000 
9,78:.000 


6.5:1.000 
09.137.000 


96.00 .000 


90. :00.000 
45.500.000 


11.000.004) 
15.150.000 


17.716.000 


22.300.000 


6.651.000 


5.200.000 


2.281.001) 
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CHAPITRES 





XI 


XII 


&lIl 


XIV 


XVI 


JI 


II 


IV 


VI 
VII 
VII 


IX 





RECETTES (SECTION EXTRAONDINAME) 


Produit des centimes extraordinaires 
centimes additionnels au princijal des 
quatre contributions directes) pour dépenses 
extraordinaires 


Produit des centimes affectés au service de la 
det'e ou à la garantie d'emprunts ......... 


Produit des emprunts autorisés à réaliser en 
cours d'exercice 


Subventions extraordinaires 


Aliénalions et produits extraordinaires du 


nn PRES LOCSSRAPOR PT RARE EE 
Dons, legs et fondations ..........,....... FRE 
Recettes extraordinaires diverses ....... ss 


Total des recettes {section extraordinaire). 


Total général des recelles (sections or- 


dinaire el extraordinaire) ........ és 
’ 

DEPENSES (SECTION ORDINAIRE) 
Administration générale (personnel) ....,..... 
Administration générale (malériel)..........., 
PME hrssanées restons soccer es eos. ss 
Police (personnel) ,,..,...... TETE TEL EEE IITEIS 
Police (matériel) ........ 020000000000 80 8e 


Sécurité (personnel) ss. sosppesessose 


Sécurité boots titane és 


(matériel) ,..... 
Salubrité et santé (personnel)... .....s..ss.es 
Salubrité et santé (matériel).. 


nt. 


Salubrité et santé (CONLiIngents). ssssssssssese 


(7.105,42 


CONSEIL ECONOMIQUE 


Collège technique de garçons. — Participation 
financière de l'Etat aux dépenses d'acqui- 
silion de matériel et d'outillage ............ 

Subvention de l'Etat pour l'acquisition d'un 
terrain en vue de la construction d’un lyrée 
OS PET OPEN EN RRRE 

res- 

ville 


Subvention à ‘titre de participalion aux 
taurations exlérieures de l'hô'el de 
classé monument historique 


Traitements et indemnités du personnel titu 


laire Dore soo ser once etre se comtes cose 
Prestations familiales et allocations de loge- 
RE niv noi ide rase en Ene 
Caisse nationale de retraites des agents des 
CNRS DORE ss codctento soso 


Frais d'assiette et de perceptian des taxes per- 
cues pour le compte de la ville par les admi- 
nistrations des contributions directes at indi- 
rectes et d'enregistrement ..........00.000e 








261.210 .090 


121.200 .000 


90. 500 .000 


20. 160.000 


32.210.000 


Hnemoire 


3.610.000 


175. 19.000 





1.91:.1#0.000 





28.519.090 


39.121.000 


1.150.000 


3.323.000 


_ 


3.%)2 .000 


30.609 .6KX) 


—_ 


2.203.000 


41.000.000 


12.200.000 


mémoire 





387 


15.000.000 


3.500.000 


0.000.000 


32.010.000 
11.000.000 


09.000.900) 


11.500.000 
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CHAPITRES. 


Voirie urbaine (personnel)...,.....,......,,.. 
Voirie urbaine (matériel) , 

Voirie vicinale et rurale (personnel)....,,.... 
Voirie vicinale ct rurale (matériel) 


Abattoirs, halles, marchés et octrois (person- 
nel) 


Abattoirs, halles, marchés et octrois (maté- 


services à caractère industriel et commercial 
ConcCdiés ou cn régie (piscines, bains-lou- 
ches) 

Propriétés communales (personnel}.....,,.... 25.000.000 

Propriétés communales (matérief} _ 40.500 .000 
XX Enseignement (personnel) 156.000 .000 
XXE Enseignement (matériel) 92.000.009 
XXII Education physique et sports (personnel)... 

XXII Education physique et sports (matériel) 

XXIV Travail et chômage . 

XXV Assistance, prévoyance el famille (personnel). 

XXVI Assistence, prévoyænce el famille (matériel)... 87.000.000 


XX VII Assistance, prévoyance et famille (contingent 


de x ville œwx dépenses. d'aide sociale)... 121.000 .000 


XXVII Subventions " 58.000.000 


XXIX Bibliothèques, beaux-arts et cérémonies ..... 68.000 . 000 


XXX Dépenses diverses. ordinaires ......,. 9.500.000 


800.000 





XXXI l'épenses IMpPrÉVUCS »...sosonsossonssssses . 


1.439.000. 
Total des dépenses (section ordinaæire)..... Le 








DEPENSES (SECFION EXTRAORDINAIRE) 


XXXII Service des ænnuités d'emprunts et engage- | 94 7 
ments à long tenme 124.700 .000 


> 
XXXHIEI Acquisitions mobilières ,...cssssssssesssesess 52.500.000 


)# 
XXXIV Acquisitions immobäélières ,....,...,..,,,. es 62,200.000 


XXXV Travaux neufs et grosses réparations ... 232. 180.000 


Travaux neufs et de premier établissement de 
construction et d'amébhoration de chaussées, 
égouts, refuges et trettoirs 64.500.000 


Entretien des bâtiments communaux (grosses 
réparations} passobs tolé 47.000.000 


Constructions d'ÉSOULS sss..ssssossessesossss se 13.000.000 
ZXXVI Dépenses diverses extraonminaires ss... 





Total des dépenses (section extraordinaire). 








Total général des dépenses (sections 
ordinaire et extraordinaire) 


— ——— oo 6m AE 









































22 Juin 1958 CONSEIL ECONOMIQUE 389 
DEPARTEMENT DE SEINE ET-OISE 
ARRONDISSEMENT DE PONTOISE 
Commune de Gagny. 
Population totale: 17.255 habitants. 
Montant de la dette évaluée %e 31 décembre 1956: 
Sommes restant dues en capital sur les emprunts eontractés par la commune (intérêts non compris).......... 2%44640.567 F, 
Sommes restant dues en capilal sur les emprunts garantis par la comimune (intérêts non eompris)..,,......., "690 .280.0.0 F. 
+ 
Nombre des centimes additionnels: 
Centimes ordinaires........... fans id hentiesssv ira des cbcstoneontés cut tonte APRES PRE ER e 15.6729 
Centimes extraordinaires. ............ mai dené s PRET Ésdanéisimendlohsin reset nie iso Tets . 6m ,7 
- Centimes affectés au service de la delle..........,4 .ssssemssssssssss dus save st css dde ss vis sis sos  D088 
PP ART POLE TT PLU DE PES Sons ess M niv itssidiiiiiliianteses sos dd'èté PP 21.810,6 
rennes —— ee 
CHAPITRES 
RECETTES {SEGTION ORDINAIRE) 
1 Produit des cenlimes omdlinaires aux anciennes 
contributions direeles 419.672,9 centimes pour 
insuffisance dé revenus) sesiinés à faire 
face à des dépenses ordinaires.............. 52.559.000 
ll Taxes et autrés nnposibons directes perçues 
en veriurde rôles... .brsoasoooosoe RARE 19.350.000 
Taxe sur le revenu net des propriétés bâtrs.. 295.000 
Faxe sur be revenu nel des propriétés non 
OPA host her iisnsrasÉURri  onn sb sm 46.000 
Taxe d'habitation d'après la valeur locauve 
OS RS ONE ss os. déiiotoruit. 2.720.000 
Taxe sur la valeur lecative des locaux profes 
PP POP NE sn S a 700.000 
Taxe de déversement à Fégout................ 2.206.000 
Taxe d'enlévement des ordures ménagères... 5.100.000 
CO ge ENPE TNA #.216.000 
nl Taxes et imposilions indirectes perçues en 
| veriu de titres de recettes diverses........ ‘ 5.333 .000 
Taxe locale et majoration dn taux de la taxe. 33.527.000 
Taxe lerale {supplément grévu par le décrel 
Oh EE HN. 5e SPP tsar 3.505.000 
Plus-value de la taxe Iocale................... 4.020.000 
Taxes additionnelles aux droits d'enregistre 
DR sinus OMIS mi 5.200.000 
__  Æ. Ù D, 0 PEPPP PPT OT TITT 3.630.000 
Taxe sur le chauffage et Férhairage az e! 
PDT sssssutsat esesenséréesesessnttss 4 . 200 000 
[V Taxes, droits et rémunérations diverses pour 
SOPFICES PORUS ..... 5% dos sue seove + 6900 v00 2 130.000 
Y Produits des services à caractère indusiriel et 
comminercial exploités en rfgie........... … 71.210.000 
" Dispensaire municipal ...................00.. 5.200.000 
Transports (remboursement des frais de trans- 
DONC DRE APRMMMBMOP)I 00 cos co des 0 00 019 4.000.000 
VI Produit des concessions de services publics... 2.700 .000 
VI Revenus ordinaires du patrimoine............ 1.027.000 
Loyer des propriétés comimunales.....,,..,... 1.000.000 
vu Répartlilion faile par l'Etat, aide financière &es 
autres colectiviés ..,.....,.,,....,... SRE 11.002 000 
Participaliens de l'Elat aux dépenses d'intérêt 
ue SEEN NN EE FN UE OR 1.:00.000 
Subventions pour canines seolares.,....,... 700.000) 
Fonds départementaux scolaires. .....,....... £ #1, 600 
Répartition du fonds de péréqua!ian 970.0) 
IX Recches ordinaires diverses. ..,..,,,.......... 14.525 .000 
Cantines scolaires (paruripation des familles). 10.500 .000 
Colon de vacances #warticipation des 
D pros tostosee see CARRE RER MA 3.200.000 
Total des recettes (section ordinaire)...... 108. 132.000 
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CHAPITRES 
a 
RECETTES (SECTION EXTRAORDINAIRE) 
x Produit des centimes extraordinaires (651,7 
centimes additionnels aux anciennes contri- 
bulions directes el autres imposilions extra- 
ordinaires pour insuffisance de revenus) 
destinés à couvrir les dépenses extraordi- 
PP PP EP PR Te n bu d . 2.185.000 
XI Produit des centimes extraordinaires addilion- 
nels aux anciennes contribulipns d'rectes et 
autres affectés au service de la dette ....... 18. 100.000 
XI Produit des emprunts autorisés à réaliser en 
COURS D'OROPCIOÙ .. soso s eos s so 00 Fe yis Mémoire. 
XUI Subventions en Capital et fonds de concours... 2.645.000 
XIV Recettes extraordinaires diverses ............. 22.000 
XV Dons, legs et fondalions ........ NSP RE CN Mémoire. 
XVI Recettes extraordinaires diverses ...... nds Mémoire. 
Total des recel!'es (section extraordinaire). 23.252 ,000 
Total des recelles (sections ord'naire 
et extraordinaire) ........,,.... RP 1H.381.000 
r à 
DEPENSES (SECTION ORDINAIRE) 
I Administration générale (personnel) ......... 20.760.000 
Trailements et indemnités des agents perma- 
nents des services administratifs. .......... 13.316.000 
Allocations farniliales et salaire unique....... 5.700.000 
Participation de la commune à la caisse de 
POURE déssésbteleetesstiiesiie ls cced 5.900.000 
Il Administration générale, matériel ..........., 2.182.000 
II DOME: sms nca gente de de éséortiéss Mémoire. 
IV-V Police (personnel et matériel) .......... so... 716.000 
VI Sécurilé (personnel, indemnités aux sapeurs- 780.000 
pornpiers) .............s.seessossee so... ei 
1.120.000 
VII Sécuri'é (malériel) ....... Ssssdseséasie sieste 
5.226.000 
VIH] Salubrilé et santé (personnel) ...... 8 CORTE 
Trailement et indemnilés du personnel du 
CT RE SP APPRIS ., k.189.000 
salaires et indemnités des fossoyeurs et du 
concierge du cimetière. ......s.sssossss.ssee 962.000 
IX Salubrité et santé (matériel) ..........sssssse 1.180.000 
x Salubrité et san'é fcontingents) ..........,,.. . Mémoire. 
XI Voirie urbaine (personnel) ..........., PPT 90.524.000 
Salaire et indemnilés du personnel de la voi- 
LORS DANRE SE CEROART os 7.196.000 
KII Voirie urbaine (entretien et matériel) ......,, 19. 190.000 
Enlèvement des ordures ménagères....,...,…. 10.800.000 
Eclairage public ................. css e 3.600.000 
Matériel automobile de la voirie.........ss.es 1.260.000 
XIII Voirie vicinale et rurale (personnel) ......,.. 935.000 
XIV Voirie vicinale et rurale (matériel) ........... 7.281.000 
Entretien des chemins vicinaux............., 4.512.000 
Contribution au fonds commun pour l'entre- 
lien des chemins vicinaux et ruraux........ 2.739.000 
XV Abatloirs, halles, marchés (personnel) ........ 180.000 
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CHAPITRES 


XVI 
XVII 


4 
/ 


XXVII 


XXNII 


AXXI 


XXXII 


\AXHI 
XXXIV 


XXXV 
A\XNVI 


1958 








Assistance, prévoyance, famille (malériel .... 


Contimgents (participation obligaloire de la 
connnune dans dépenses d'aide sociale 1957). 


Subventions et œuvres d'utilité communale... 


Bibliothèque, beaux-arts el cérémonies. 


...... 


Dépenses ordinaires diverses .... 


oi OR ji OPEN CPP 


Total de la section ordinaire 


CRRREREREEESTT! 


DÉPENSES (SECTION EXTRAORDINAIRE) 


Service des annuilés d'emprunts et d'enga- 
gement à long terme …................0seee 


Acquisitions mobilières .. 


Acquisitions immebilières {véhicules au‘omo- 
biles) ..... : Fe 


Travaux neufs el grosses réparations ... 


Dépenses extraordinaires diverses ....... 
I 


Tolal des dépenses {section extraordinaire), 


ordinaire 


sections 


Tolal des dépenses 
et extraordinaire) +60 
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AP RERPMRE ne 
Abattoirs, halles, marchés {matériel}. ....,.... 
services à caractère industriel et commercial 
nn Ed. SOC PES PER rit 
Charges et entretien des propriéiés commu 
nales urbaines et rurales (personnel) ......, 
Charges et entretien des propriétés comimu- 
häles, urbaines e{ rurales Ginatériel) ....,.. 
Entretien des bâtiments communanx........, 
Chauffage et Cclairaze des bâtiments commu 
1 RP RPM TERRE ie ARR ME 
Enseignement (personnel) ....... ven digsens 
Indemnité de Jogement aux ins'ilulteurs el 
IRONRMRT EDS -..ssssustée derbi sicrntde she 
Traitement et indemnités des concicrges el 
OT ON DOI. dc dientressoostreuié 
d Trailement des professeurs de cours comph 
INCRIAMTCS OÙ SPÉCIAUX. ..sessssesosesenteee 
Enseignement {matériel el divers) ............ 
Entretien des écoles publiques et des bâli- 
NOIRE SCOMROS .....sosudrosenthrénéones os 
Chauffage des écoles et des bâtiments scro- 
Re romeo ST Tee TT er vai 
Education physique et sports ‘personnel) ,.... 
Education physique et sports (ma'‘ériel) ...... 
OE ii osdus cdot ocuts 
\ssislance, prévoyance et famille (personnel 
Cantlines scolaires (lrailement et indemnilé 
OU. HPOTSOMMON), :--sormodaencsoncosssssses see 
Colonie de vacances (traitement et indemnités 
te RPM N TES DRE 


\inbulance municipale 
tés du personnel) . 


scolaires . 
el sardet 


Cantines 
Colonie 


scolaire 











Mé: 


noire, 


— 


.AX),000 


%.976.000 


».6:0.000 


_— 


805.000 


0,8:0.000 


Méinoire. 
#0 ,000 
GX) ,000 


8.000.000 


12.070.000 


4. %o.000 


o.#),000 


1.190.000 
0, 855.00 


() (MH) 


168.192,000 


Mémoire, 


2. MX) ,.CHK) 
Mémoire, 


191.251.000 





| 


\ 


J 


1 


’ 
1 











. 100 


0 


.XN) 


0. 000, 


x. 


.190, 


7.S00, 


.100. 


AO 


.000 


Xx0 


000 
000 


», 000 


(LEE 


.00x) 


000 
009 


000 


000 
(xx) 


000 


.000 
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Population totale: 509 habitants. 


Montant de la dette évaluée le 31 décembre 1956: 
Sommes restant dues en capilal sur les emprunts contractés par la commune (intérêts non compris). ............ 
Nombre de centimes -additionneis....s.sssdossssocsosest es . 22.817 





Be 





Budget ordinaire, 


DEPENSES (SECTION ORD:NAURE) 


Denrées et 
fournilures 


fournitures (carburants, 


Frais de personnel {un secrétaire de mairie inter- 


communal, un garde-champêtre, un ‘caalonnier.. 
ee NS 7 PPS AC PER RIRE 
Frais pour biens mesbles el immeubles... 


Participalions el contingents................s.see. “à 
AO. SORSEANODS, 1... ctroerconcedec ss ee 
Frais de gestion générale (fèles et cérémonies, frais 
 Ù 5 de à PE ARR EE RER CRE 
Frais financiers. ....…. doi ils ess ob sos 
CRT ses ere ro dr 19 dou soso 
Virement à la section extraordinaire, .. ses... Son 
Total des dépenses.......….. éDso so cossseons te 
Excédent ordinaire de clôture......…., sésscedése 
RECETTES (SECTION ORDINAITE) 
Pros: 0e. l'ORIUION:...i sos scoot …i5à 
OS RS ae SR 
es “M  . PPT PPS PRE LS RE “à 
Rocoutremen!is, LsubDvenilions. ...:.5..0osd00000. H 
TN élitésvsasisccescsstscuen sr 


Autres impôts indirects (attribution sur permis de 
chasse, taxe additiomiélle aux droits de ‘nu ation, 
licence des débits de bo:ssons)..........,,........ 

Impôts directs obligatoires (taxe sur les chiens)... 

Autres impôts directs (32.817 centimes)......,... FA 

PONS NOR sorte messosdreveees PEUR “ 


Total des POCOUIOS. sobre ccocsotconcccctebs 


Budget extraordinaire. 


DEPENSES (SECTIONS EXIPAGPDINAIRE) 


Remboursement d'emprunts....:.........ss.ssssss.ee 
PNVOSUBIOMIOMNIS] sé coco sooserocerem es eur se 60500 
Total. Ps CPR... cc so dose PT 


RECETTES !SECTIOX EXTRAORDINAINE) 


Subventions d'équipement pour chemins ruraux... 
Subventions d'équ'pement pour écoles du bourg... 


Subvent'ons d'équipement pour habillement des 
DOMMPDIOPS. ...misonssenéoreossndee vepsesosa ne se. + 
Subventions d'équipernent pour aménagement de la 
BND do dicrnrvnomantotenteiré sp toessiés cat 
Prélèvement sur excédent ordinaire. ..., ..... NET NES 
pi: M CN... VOD NU PT 


combustibles, 





DEPARTEMENT DE LA LOZERE 
ARROXDISSEMINT DE FLORAC 


Commune du Pont-de-Montvert. 





Contlingent pour dépenses de police d'Elat.......... 


Contributions du B. A. S. pour dépenses d'assistance. 
Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt géné- 
PAU ooossosotoooree 


Participation de la 


caisse départementale scolaire.. 
Attributon directe où minimum garanti............ 
Taxe sur les viandes....... nos osoodoosssese sec cees 
Attribution de péréqualion..esssssssesssessssessues 


\ 
Habillement des pompiers.........,..... ércemescée ete 
urosses réparations, chemias ruraux...... sas sé 


Grosscs 1éparations aux écoles Qu bDoOurg............ 


923 





5.373. 








25. 








HE 


te 


1.10. 


ë 


1 
1 


12 
2 
& 


812323 





[A 
“= 
œ 








588.000 
1.516.000 


oo — 


.104.000 


t2 











400.000 
002.000 


161.000 


20.000 
928.000 


2.104.000 








6.507.000 F. 


70.000 


27.200 
420.000 


733.000 
35.000 
‘708.000 


————————————….…—….….….….….….…..—… —__  —_——— 
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DEPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 
ARRONDISSEMENT DE RAMBOUILLET. = CANTON DE CHEVSEUSE 


Commune de Lévis-Saint-Nom, 
Population {olale au dernier recensement: 568 habilants. 


Montant de la dette évalué au 31 décembre 1956: 


Somme restant due en capital sur les emprunts par la commune (in'érèéts non Compris) cesser ° 3.195.929 F. 
Nombre de centimes additionnels : 
. 4 . , . . n 
Centimes généraux pour insuffisance de revenus OrdiMaires. esse. osoooresssesssssosscse - DD. 380 
Centimes aflectés au service de la dette soso. co soscooososooosmsnss nes ts tolete tres rss ce.0e voscvcecse ‘ 3.550 


EE 


07.090 



































a mn —_—_—_—_—_—_—_—_——————t 
CHAPITRES 
rE- \ 
RECETTES (SECTION ORDINAIRE) 
{ Produits des centimes ordinaires additionnels 
aux anciennes contributions directes..... . 2.690.000 
L Taxes et autres impositions directes percues 
ONE VOUS DE DODR::.::5.::5:553 CRETE ES 800.000 
Taxe sur le revenu net des propriétés bâties. 6.000 
Taxe sur IC revenu net des proprielés non- 
IP PP Re 94.000 
Taxe d'habitaton d’après la valeur locative 106.000 
des locaux habitables............... Pre FRS 454.000 
1: On) -  AONONEETIEI T suebbssecetes se 
Taxe éclairage....... nent RÉPARER TRE 194.000 
He Taxes et impositions indirectes percues en 
vertu de titres de recettes diverses........ 1.081.000 
Ho OUR MPPP PPT PER PTT cessé ere 1.022.500 
IV Taxes, droits et rémunéralions diverses pour 
DOIVICOS PONS. de sesosocs os vos NE" A 22.000 
V Produits des concessions et des services à N 
caractère commercial et industriel......... 5.000 
VI Revenus ordinaires du patrimoine........... 1.000 
\u Répartition faite par l'Ftat. Aide finincière : 
des autres collectivités, .s seorssoocooosvon ee 008.000 
Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
PE TS OR ON PERTE .23.000 
Répartition du reliquat de ia taxe locale... 320.000 
VI Recelles ordinaires diverses (subvention de 
la commune de Maincourt-sur-Yvelle)..... 20.000 
Total recettes (section ordinaire)......., 5.975.000 
RECETTES {SECTION EXTRAGBDINAIRE) 
X Produits des centimes extraordinaire addi- 
tionnels aux anciennes contribulions direc- / 
tes et autres affectées au service de Ja 
dette ns. sosocmo noces 0e 0e rire ire vèse 945.000 
Total recetles {sections ordinaire et 
extraordinaire) ..........e BAPE SORTE EE 6.220.000 
DEPENSES (S£CTIOX ORDINAIRE) 
| Administration générale, justice et police 
(personnel). ............. Dethase desserte 0 4.924 000 
Il Administration générale, justice et police 
{matériel} PERRET ELEETELEESE none 999 (00 
HI Sécurité (personnel et malériel).....es.ssesns 150.000 | 
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CHAPITRES 





Salubrité et santé (personnel el matérie:) 
Entretien des fontaines, puits et mares....,,.. 100.000 
Entretien et clôture du cimetière dos 2 10.000 


Voirie (personnel et matériel) 
Enlèvement des ordures ménagères.......... 80.000 
Eatretien et réparations des chemins vicinaux. 010.000 


Contribution au fond commun pour l'entre- 
tien des chemins vicinaux........ NA 115.000 


Salaires et indemnités des agents de la vairic 


rurale (cantonniers) 600.000 


Entretien et réparation des chemins ruraux,. 400.000 
Aballoirs, halles et marchés sat Mémoire. 


Services industriels et comimerciaux......... Mémoire. 


Charge et entretien des propriétés commm- 
nales, urbaines et rurales (personnel el 
IBARCrIO!) 5... RE 901.000 


Entretien des bâtiments COMMUNAIX, os... 700.000 


Chauffage et éclairage des bâtitnen!s commu- à « 
150.000 


ILALIX oo. nn 


Enseignement, éducation physique el sports 
(persounel et matériel). 


Salaires et indemnités du personnel pour l’en- 
tretien des classes 

Chauffage et éclairage des classes... ss. 

Mobilier scolaire et matériel d enseigacment.. 


72.000 
200.000 
100.000 
200.000 
100.009 
400.009 


Gratuité scolaire...... 
Matériel de sports (acquisition et extretien).. 


Entrelien des terrains de sports..,,.....,,,..,. 


Travail et chômage, assistance, prévoyane el 
famille ,.... ETES ELLE 


20.000 
80.000 


Inspection médicale des écoles... sens. 
Secours au bureau d'aide. S0Ciai@- sons... « 


Participation obigatoire de la commune dans 103.000 
lés dépenses d'aide sociale... ..,...,,,,.. fade 


Dépenses diverses ordinaires... 


Subvention à des œuvres charilables ou di as- : 
11.000 


sistance soso 000eoosemssscesoseneses 


450.000 
250.000 


Fêtes nationales. ..ssssosossssosoeneocososesoe 
Fêtes 100CHIES. coco scdèoss Jai Et eee 


Indemnités de fonctions au maire et aux é 
, 75.000 


adjoints . csv 6000 6 


Contribution aux dépenses de syndivats de 20.000 


COUMMNUMES soso soon ones 


Dépenses imprévues..., 





Total des dépenses (<eclion ordinsire).. 








DEPENSES (SECTION EXTRAORDINAIRE) 


Service des annuilés d'emprunts et d'enga 
germent à long lerime......0.s.s 02 0 0 0 0 #0 








/ 
\ 
Total des dépenses (sections ordinaire et 
extraordinaire) ... 
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ANNEXE II 


—- 


Avis donné par la commission des travaux pubiics, de la recons- 
truc:ion et de l'urbanisme sur l'exonération de la taxe locale dont 
benéficient les entrepreneurs de travaux immobiliers. 


(Réponse à la demande de la commission des Jinances, du crédit 
et de la Jiscalité.) 


Par lettre du 1: mars 1958, la commission des finances a demandé 
l'avis de la commission des travaux pubiies, de la reconstruction et 
de l'urbanisme sur une évenluelie suppression de l'exonération de 
taxe loca'e dont bénéficient les entreprises de travaux immobiliers, 
mesure demandée par les présidents de conseils généraux et Îles 
maires qui estiment que cette exonération lèse les communes où se 
Kalse la construction de grands ensemb'es de logements. 


La commission des travaux publics, de la reconsiruclion et de 
lurbanisme, dans sa séance du 26 mars 1958, a estimé, sur je rap- 
por! de M. Dumont, de présenter l'avis suivant 

Dans le régime añltérieur à la taxe sur la va'eur ajoutée, les 

lravaux immobiliers étaient considérés comme une prestalion de 
services: iis élaient à ce titre frappés, non seulement par la taxe sur 
ls prestations de services, mais éga:ement par la laxe sur les 
transactions et la laxe locaie. 
Les réformes flsca.es de 195% et de 1935 ont considéré, à juste 
Le, Ja construction comme un acie de production et l’on! assu- 
ie, par suite, à la taxe sur la valeur ajoutée (T. V. A.). De ce 
it, et comme ji! en est ainsi pour tous Les assujellis à la T V. 4., 
es enirepreneurs non arlisans ne sont plus passibies de la taxe 
locale. 

Par contre, ‘es arlisans fiscaux du bâtiment continuent à n'être 
relevahles que de celte taxe. On ne peut donc pas dire que la lola- 
hé des travaux immobiliers est exonérée de la laxe lo'ale, puisque 
celle-ci est acquittée par les arlisans fiscaux, lesque's sont plus 
parlieièrement spécialisés dans les travaux de second-æœuvre el les 
travaux d'entretien. 


Pour plusieurs raisons, Ï! ne peut étre queslion de réclamer à 
nouveau la taxe iocale sur le secteur non artisanal des {ravaux imimo- 
biliers, 


1° Le principe même de la T. V. A. exc'ut les producteurs dun paye- 
ment de la taxe locale, sauf s'ils vendent au délail les produits de 
leurs fabrications, puisque celle laxe est précisément deslinée à 
lrapper les venles au détaii. 

Une alleinte à ce principe serait grave, parce qu'elle détruirait 
l'unité de la réforme et consliluerait un précédent, de nalure à 
ramener toutes les difficultés passées que cette réforme à eu pour 
objet de supprimer, Les travaux de construction ne pouvant mani- 
teslement être assimilés à des ventes au détail, il ne peut élre 
question de les assujetlir à la taxe dont il s'agit; 

do Sj Ja T. V. A. est applicab'e sur les travaux immobiiers, cet 
impôt n'est toutefois pas réc'amé au taux plein: afin d'éviter une 
hausse très Sensible du roût des constructions, les ré ormes de 
li et de 1955 ont posé le principe que la T, V. A. ne serait due 
sur le montant des mémoires, qu'après leur avoir fait subir une 
réfaetion, qui est à l'heure acluel'e de 39 p. 100. Autrement dit, :a 
T. VA. n'est perçue sur ces travaux qu'au taux effectif de: 

11,0 x 61 p. 100 = 11,90 p. 100. 


Si dorfe la taxe loca'e devait venir s'ajouter à la T. V. A., il serait 
indispensable d'augmenter Ja réfaction dans une proportion assez 
forte; c'est ainsi qu'avec la taxe locale au taux de 2,75 p. 100, la 
réfa-lion devrait passer de 39 p. 100 à 53 p. 100, Mais alors, la règle 
du « batoir » entrerait en jeu fréquemment: on sait que d'après 
celle règle, le producteur ne peut pas déduire, au titre des malières 
pretuières qu'il utilise dans se fabricalions, un chiffre de T. V. A. 
pus éevé que celui dont il est lui-même redevable, En matière de 
travaux immobiliers, le butoir joue quand la valeur des matériaux 
alleint un pourcentage égal au chiffre 100 diminué de la réfection, 
soit actuellement égal 61 p. 100. Avec ta réfaclion à 93 p. 100, il 
joucrait quand la va'eur des malériaux dépasse 47 p. 100 du prix de 
construction, ce qui est assez courant dans Îles professions du 
second œuvre. Comme le butoir aboutit, en fait, à grever le coût 
des travaux d'un chiffre de laxe plus élevé que ce:ui qui résulte 
de l'application du taux normal de la T. V. A., le prix de la cous- 
truelion augmenterait en conséquence: et pour pallier celle nou- 
velle source d'augmentation, il faudrait soit porter la réfaction à 
un lanx encore plus élevé, soit envisager la eg de la règ:e 
du butoir en ce qui concerne les travaux immobiliers. 


En raison de ce que la taxe locale est une taxe cumulative, l'assu- 
jelUüssement des travaux immobiliers à deux taxes différentes (T. V. 
A, e! taxe loca!e) ramènerait toutes les difficultés passées, que Ja 
T. V. 4. à eu précisément pour but de supprimer, telle la taxation en 
double empioi des travaux confiés aux sous-trailants. Pour évitez 
ces supervositions de taxe<, il faudrait ainsi revenir aux errements 
anciens (conslitution d'associations en participalion, suppression des 
Sous-trailants, ete.) qui ont causé tant de compiications et de perte 
de lemps avant 1954 A aucun prix, les constructeurs ne désirent 
Kicnir à un lel régime. 





On pourrait évidemment envisager une solution qui consisterait à 
exonérer les iravaux immobiliers de :a T. V. A. pour les assujetlir 4 
la seule taxe loca.e, Celle solution radicale, qui aurait, de toute 
évidence, l'avantage de diminuer, très notab'ement, le eoût de la 
construction el de donner salisfaction aux coliectivités locales, 
enl'ainerail par Contre pour je Trésor une perte de recettes impor- 
lante, d'environ 129 milliards, comple tenu du fait que la T. V. A, 
À 19,50 p. 100 grevant le coût des matériaux ne serait plus déduc- 
libie. 

Bien entendu, le ministère des finances ne pourrait avcepler une 
teile rélorme qu’en augmentant par ailleurs le taux de la T. V. A, 
auginenlation qui devrait être de près de 3 points: le taux passerait 
ainsi à 22,90 p. 100. Mais, celle majoration de taux consisterait, en 
lait, à transférer, sur les auires sécleurs de production, une partie 
des charges qui grèvent la construclion; on peut s&e demander com- 
ment celle mesure serait accueillie dans les diverses branches 
ind'istrielles. 

Pir ailleu’s, il convient de souligner que l'éventualité d'une 
exiension du secteur de la taxe locale à la branche travaux imimo- 
biliers, esL en contradiction avec le désir de certains qui tend pré- 
cisément à exonérer le commerce de détail de loute taxe sur Île 
chiffre d’ailaires, c'est-à-dire, en fait, à supprimer purement et 
simplement la taxe locale. L 


Le Conseil économique à déjà pris position par deux fois en faveur 
de j'allègement des charges fiscalès de nature à favoriser la cons- 
truc tion. 
. Dans son avis du 9 mare 19% sur le financement de la construction 
il proposait « la suppression ou l’allègement des impôls et taxes qui 
entrent dans les charges financières de la construction ». Dans son 
avis du 30 juin 1953 sur l’ensemble du probème du logement, il 
émellait l'avis que « la légisiation et la réglementation fiscales soient 
assouplies, pour éviler les cascades de taxes imposées aux sous-entre- 
prises ». 

Il est impensab'e an’an moment où un grand effort est poursui,f 
en vue de labaissement du coût de la construction, une nouve'le 
taxation des travaux immobiliers soit instituée. | 

Pour tous ces molifs, la ‘commission des travaux publics, de la 
reconstruction et de l'urbanisme estime qu'il convient de s'opposer 
à l’issujeltissement des travaux immb'iers à la taxe locale. 


Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
Séance du 11 juin 1958 Sur les principes directeur d'une 
réforme des budge:s départementaux et communaux. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en dale du 2 mai 1957 par laquelle il s'est 
Sa:si de l’étule sur les principes directeurs d'une réforme des 
budgets départementaux et communaux, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Mallterre, au 
nom de la commission des finances, du crédit et de Ja fiscalité ; 

Après avoir pris connaissance de l'avis présenté par la com- 
mission des travaux publics, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme ; 

Après avoir examiné en commission les amenlements au 
projet d'avis déposés en séanee ; 

Considérant que pour des raisons historiques, économiques, 
linancières et politiques, les collectivités locales, à qui les 
textes conslitutionnels et législatifs reconnaissent une grande 
autonomie, voient leur liberté financière étroitement limitée : 

Considérant que, par suite notamment de l'exode rural, les 
communes françaises accusent une grande disparilé quant au 
chiffre de leur population et que plus du quart des communes 
ont moins de 200 habitants, chiffre qui rend leur gestion parti- 
culièrement d'fficile ; 

Considérant que de nombrenses communes constituent une 
agglomération et ont des besoins identiques à sa'isfaire avec 
des ressources financières et matérielles différentes et quelque- 
fois com lémentaires ; 

Considérant que la plupart des projets et propositions de loi 
porlant réforme des finances locales et déposés sur le bureau 
de l’Assemblée nationale au cours de ces dernières années con- 
cernaient uniquement la réforme de la fiscalité locale à l'ex- 
ceplion de toute modification du régiine des dépenses el même 
des subventions ou des emprunts; 


{° En ce qui concerne les dépenses: 


Considérant que le montant total des dépenses des collecs 
tivités locales croit sans cesse et qu'il représente une moyenne 
de 30 p. 400 des dépenses de l'Etat, 

Considérant que les budge's départementaux supportent prin- 
cipalement des dénenses d'assistance, de voirie et de transport 
qui constiluent près des deux tiers du montant lolal de ces 
budgets, 
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Considérant que les budgets communaux supportent princi- 
palement des dépenses d'aquisition, de travaux, de voire et 
d'administration, ces différents postes représentant près de 
3/9 du montant total de ces budgets, 

Considérant que l'Elat a eu une tendance regrettäh'e à met- 
tre à la charge des communes et des départements de nom- 
breuses dépenses obligatoires qui ne les concernent qu'indirec- 
tement notamment en matière d'administration générale (lage- 
ment de fonctionnaires, en‘retien des bâliments, voirie) et d'en- 
seignement (trailement de professeurs), 

Considérant que le montant des dépenses départementales et 
Communales varie considérablement, compte tenu non seule- 
ment de la dimension et des besoins des collectivilés, inais 
encore des conditions de gestion des élus locaux ; 

2° En ce qui concerne Les recettes: 

Considérant que le régime es centimes additionnels qui per- 
met de prévoir de manière précise la valeur dn centime en 
raison de la cristallisation de l'assielle, présente le grave incon- 
vénient de ne plus correspondre à la réalité et no'amment de se 
rélérer à des estimations anciennes €t trop rarement révi- 
sées (1), 

Considérant que la réforme de la palente inspirée du régime 
en vigueur eu Alsace-Lorraine à provoqué de vives proteslta- 
tons dans certains milieux professionnels mais qu'il est diffi- 
Cile d'en apprécier la portée compte tenu de l'étalement de la 
réforme dans le temps et du fait que les valeurs locatives sont 
toujours celles de 145, 

Considérant que les nombreuses taxes direc'es où indirectes 
qui peuvent êlre instiluées par les départements et les commu- 
es ont un rendement très limité, 

Consitérant que les taxes indirec'es sont en constante aug- 
mentalion et représentent un tiers du montant total des impôts 
des départements et 60 p. 100 du montant total des impôts des 
communes, 

Considérant que la répartition entre collectivités locales de 
la taxe locale sur le chiffre d'affaires donne lieu à de nom- 
breux calculs et difficultés; que, ceperiant, en dépit de ces 
inconvénients, des représentants de collectivités locales sont 
attachés à cetle taxe qui leur assure des ressources abondantes 
et leur garantit une certaine autonomie budgétaire, 

Considérant que le Fonds national de péréquation pallie par- 
tellement les imconvémients qui résulleraient d'une perception 
strictement localisée, particulièrement injuste pour les commu- 
nes rurales et les commumes-dortoirs, 

Considérant que l'E‘at participe très largement à certaines 
dépenses incombant aux départemen's et aux commune: soil 
par le procédé de subventions en matière de travaux ou d'équi- 
pement, soit par la participalion au fonctionnement d'un $ser- 
vice délernnné (assistance, et plus faïblement service d'incen- 
die ou de secours) et dans une moindre mesure par les parti- 
Cipations aux dépenses d'intérêt général ou Les subventions 
aux collectivités locales atteintes par faits de guerre, ce qui 
rend à peu près impossible l'unpuülalion du payement d'une 
dépense à une seule collectivité locale, 

Considérant que la dette des collectivités docales s'accroit 
depuis quelques années de façon considéralie et que les élus 
locaux, estimant que les crédits mis à leur disposition sont 
insuflisants, trop chers et soumis à de nombreuses formalités, 
préconisent l'institution d'une caisse de prèts aux collechvités 
locales fonctionnant comme dans certains pays étrangers ; 


Emet l'avis (2): 


Qu'en raison de l'étroite liaison existant entre dépenses et 
recelles de l'Etat et dépenses et recetles des collechvhés loca- 
les, le régime actuel des charges ne soit pas modifié dans 
l'unique but d'alléger les dépenses d'une colectivié raais afin 
de procéder à une meilleure et plus logique répartition ; 

Que le système d'un impôt national unique quelconque rédui- 
rait à néant les préragatives des collectivités locales en matière 
de recelles et entrainerait rapidement un renforcement de la 
tutelle du pouvoir central devenu seul collecteur et réparuteur 
d'impôts ; 

(1) Un amendement présenté par Île groupe des travailleurs 
C. G. T.-F, O0. a été rejelé au scratn public par 72 voix contre 33 et 
45 abstenlions (voir r'sullat en annexe, scrutin ne 1). 

L'amendement lendait à remplacer ce paragraphe par le texle 
suivant : 

« Considérant que le régime des centimes additionnels imparfait 
Ct injuste présente en tont état de cause le grave inconvénient de 
ne plus correspondre à la réalité et notamment de se référer à des 
eslmalions anciennes et trop rarement révisées. » 

(% Ce vole à é6t6 acquis au scrutin pubiic par 139 voix contre 2 
el 4 wostentions (voir résullal en annexe, scrutin n° 4). 





be 
Qu'il convient de procéder dès maintenant à un premier am. 
nasement des finances lozales sains préjuger d'une réforme 
liscaie et d'une réforme administrative d'ensemble ; 
} LL 


1° En ce qui concerne le$ dépenses : 


Qu'il convient de définir une politique d'ensemble apniicahle 
aux dépenses des collectivités locales el tenant compte üc {là 
Siluation économique, démographique et technique aciuelle ; 

Que l'au‘onmomie financière des collectivités locales soit 
accentue nôn pas de façon générale, mais pour les seules réa. 
Hsal:oys susccpubies d'une part d'être accomplies efficacement 
par les collectivités et finaucées en grande partie par eles et 
d'autre part d'être appréciées et surveillées par les gontri. 
buables; ainsi, à des attributions mieux délimtées correspon- 
drait une plus grande responsabilité de gestion et de finan- 
ceimenl : 

Que les participations à une mème dépense de l'E'at et des 
diverses coilecliv'lés entraïnant de manifestes complications 
jusutient une tulelie financière rigoureuse de la part de l'Etat 
el aboutissent à une duulion des responsabilités; aussi, les cas 
de parlicipations réciproques entre co'lecliviés devraient être 
réexamimés afin de les éliminer le plus possible, et dans cet 
esprit les parlicipations de minime ampurlance devraient être 
supprimées : 

Que les dépenses soient réparties entre l'Elat et les collec- 
üvités locales de façon plus rationnelle et précise; à l'Etat 
devant lucomber de soin de s'occuper des questions qui sun- 
posent une cosrdination, ou qui ne peuvent être financées que 
par la collectivité nationale, Où qui concerucut ie payement ou 
l2 logement de fonctionnaires et de services qui lui sont pro- 
pres; au département devant incomber un rôle d'ommateur 
Vis-à-vis des communes et de conseiller à l'égard du Gouverne- 
ment, sinsi que le soin d'assumer directement certaines dépen- 
ses intéressant un grand nombre de communes; les communes 
arquérant une plus grande autonome dans l'exercice des 
attribut ons purement locales; 

Que certaines cotumune: soient fusionnées ou remaniées en 
tenant compte toutefoss de difficultés peut-être plus psycholo- 
giques que techniques; 

Que le groupement de communes urbaine; soit rendu ohli- 
galoire pour le plus grand nombre de réalisa‘ ions possibles (1); 

On'en ce qui concerne les communes rurales l'amoree d'une 
gestion intercommunale suit entreprise et que La constitution 
de syndicats de communes soit facilitée, notamment en ce qui 
concerne les problèmes de voirie; 

Que pour l'étude de cer'aines questions d'intérêt 20mmun, 
les départements se groupent dans le cadre de régions écono- 
miques sans préjuger de l'harmonisation ultéreure de celles-ci; 

Que compte tenu de la politique d'ensemble ainsi définie, 
les dépenses d'assistance soient équitablement répartes entre 
l'Etat et les collectivités locales d’après l'intérêt de la collec- 
tivité à cette dépense et l'initiative qu'elle peut avoir dans 
la détermination de son montant, 

Que soient désormais proscrites les dépenses exagérées ou 
somptuaires qui ont quelquefois été engagées dans le passé, 

Que soient maintenues les seules dépenses obligatoires mises 
à la charge des collectivités locales pour des raisons de bonne 
gestion technique, 

Que les transferts envisagés n'augmenteraient les charges 
de l'Etat que d'un montant relativement faible qui ne peut 
être comparé avec les améliorations que ces changements 
devraient entrainer pour les finances locales, 


2e En ce qui concerne les recelles; 


Que les principes directeurs dégagés pour une réforme des 
dépenses locales (attributions mieux délimitées correspondant 
à une plus grande responsabilité dans la gestion et le finan- 
cement ainsi d'ailleurs que le souci d'une répartition équitable 
des charges) inspirent également l'aménagement des recettes 
locales. 


A. — Impôts locaux : 

Que les impôts locaux continuent d'être établis principa- 
lement sur des bases réelles, afin d'éviter tout arbitraire de 
la part des collectivités locales, aussi lien que des différences 
trop sensibles entre communes ou départements voisins, 

Que, dans toute la mesure du pes. les recettes aient une 
assiette locale facilement compréhensible par lous, adaplée aux 
ressources et aux besoins de la collectivité et totalement indc- 
pendante des impôts d'Elat, 

(1) Un amendement présenté qar le groupe des travailleurs CGT, 
et tendant à la suppression de <e paragraphe, a été rejeté à main 
levée, 
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qu'il existe un désir général de modernisation du svstème 
actuel des finances locales, mais de même qu'en matière de 
norme de la fiscalité générale, ce désir est balancé par la 
eutnte exprimée par certains groupes de revrésentation aussi 
Lien que par diveis élus de communes de moyenne et grosse 
unvorance, de voir s’instaurer un syslème nouveau dont il 
serait imalaisé de calculer les incidences; en conséquence, sans 
ue dans une première étape les bases du système actuel 
cuent profondément modifices, les aménagements suivauts 
soient appoilés au régime en vigueur: 


centimes additionnels (1): 


Que le système actuel des ceutimes additionnels soit provi- 
sonement imaintenu dans son principe, sous réserve des amié- 
nasciments suivants qui sont de nature à pméparer sa suppres- 
siuli Progressive, 


que soit réaliste une harmonisation entre les matières unno- 
sables servant de base de ealcul aux trois anciennes eontri- 
buons directes, lesquelles ne présentent actuellement aucune 
commune inesure pour des valeurs identiques, 

Que Ja contribution des propriétés fomeières bâlies et non 
bites ne soit plus constituée par un principal fictif et soit 
tusce sur le revenu cadastral correctement évalué et fiéquem- 
ment revisé, des ecefficients pouvant en cutre être appliqués 
en vue d'adapler Ja base d'imposition à Févolulion des loyers 
entre deux revisions, cette réforme supposant la revision des 
évaluations cadastrales, 


Que Ja contribution mébilière soit ealculée sur la valeur 
locative réclle de l'habilalion, des décotes pour charges de 
faniile et des déductions à titre de minimum de loyer étant 
p'evuscs, 


Que de nouvelles modifications d'ensemble au régime actuel 
de la patente qui vient d'être revisé n'interviennent qu'en 
avant eomnaissanee exacte du résullat de la première réforme, 
comple tenu des rectifications qui doivent être apportées à 
certains €as. 


laxe locale (2). 


[Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
CG. T.-F. 0. tendant à inodifier la partie de Favis relative aux 
centimes additionnels a été rejeté au scrutin publie par £5 voix 
contre 29 et 19 absteniions (voir résullat en annexe, scrutin m° 2). 

Cet amendement était rédigé de la manière suivante : 

(Cenlimes additionnels. — Remplacer tous les paragraphes de ce 
chapitre par 

Que soi d'ore et déjà abandonné, dans son prineipe, le système 
actuel des cenixnes addilionmels : 

A. — Que soit réaliste la fusion entre les matières imposables 
servant de base de calcul aux trois anciennes contributions directes 
«“ foncière, mobilière et patente » lesquelles ne présentent d'ailleurs 
actuellement aucune commune mesure pour des valeurs identiques, 

Que soit institué au lieu et place de la contribution foncière, 
de la contribution mobilière et de Ja palente un impôt de répar- 
lion assis directement sur la valeur locative des biens réels servant 
à l'habitation ou à l'exercice d'une profession non salariée (taxe 

r x valeur d'usage) et mis à la charge de l'usaver (occupant ou 
exploitant), 

B — Qu'en vue de faire parliciper le propriétaire aux dépenses 
coliectives qui ont pour effet de conserver, développer et améliwrer 

patrimoine, soit insÜitué un impôt de quotité (taxe de propriété 
assis sue la valeur vénale des biens de toute nature localisés sur 
LL territoire de Ha circonseriphen. 

4) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
CG. T.-F. 0. tendant à modifier la partie de Tlavis relative à la 
\e locale a été rejeté au scrutin publie par #o veix centre 45 
ct 4 abstentions (voir résuilat en annexe, serulin n° 3). 

Cet _amendernent était rédigé de la manière suivante: 

laure locale, — Remplacer les paragraphes de ce chapitre par: 

Qu'il est possible de supprimer le système de la taxe locale 
dont la disparition est désirable, en dépit de ses avaniages propres 
el de son rendement, en raison: 

1° Des récriminations et des eenflits entre l'administration et les 
TedevVables: ; 

> be son rendement très inégalement répar'i qui permet à 
certaines mmunicipalités de ne pas imposer ‘un effort suffisant en 
Inalière de ‘contributions directes; 

«2° De son incidence sur les prix. : | 

Que la perte de recettes résultant de cette suppression soit 
Cornpensée : 

. « Par les transferts de charges de eertaines dépenses, 

« b) Par un léger renforcement de la fiscalité directe: 

« ce) Par des atiributions équitables provenant d'un fends national 
de péréquation, ce dernier étant alimenté par des ressources pro- 
Curces par la T, V. A. si besoin est ». 


1 








—_— 


Qu'u n'est pas possible, dans Fimmédiat, de supprimer le 
système de la taxe locale, moins en raison de ses avaalages 
propres, bien qu'elle ait une certaine haison avec Pactivité 
économique de la collectivité et soit d'un excellent rendement, 
que de Ja difficulté de trouver un impôt de remplacement sans 
proccder à une réforme générale de Ta fiscal toutefons, 
que diverses modifications y sortent apportées afin d'arclerer 
<on fonctionnement, par exemple, par la stabilisation ce son 
assiette en vue d'éviter que les ressources des 
soient sans cesse rcduiles, 


l 
[ 
collectives 


Que les entrepreneurs de travaux mmmobilers à l'exception 
des artisans visés à l'artele #4 du eôde général des impolis, ne 
soient pas de nouveau assujettis à celle lixe par suite de 
Fatteinte qu'une telle modificalion porterait au principe de la 
réforme de 1954, ainsi que des difficultés techniques et des 
superpositions de taxes qui en résulleraient, 


Que les surtaxes departementales et communales facultatives 
ne soient pas relevées, l'augmentation de la taxe risquant 
d'etre un facteur de hausse des pr'x, 


Que le fonds national de péréquation soit maintenu et puisse 
continuer à harmoniser Ha situation des départements lans 
lesquels se trouvent de grands centres commerciaux et celle 
des départements moins favorisés, 


Que le système de garantie des recettes sur la base de 
l'année 1954 soit supprané tant en rarson de Fantinomie qui 
consiste à réelamer | aulomomie dans la gestion et la proiter- 
hiun des recettes, que du caractère provisoire eonféré à ee 
système qui devait remédier à limpossibihté dans laquelle se 
houvaient les collectivités Jocales de faire, pendant quelques 
années, des prévisions correctes de recelles eomple tenu des 
modifications apportces par la loi de 1454, 


Que le systéme actmel du compte annexe, qui me permet pas 
aux collectivités de connaitre le montant de la taxe lucale 
avant de longs mois, Soil supprimé, 


Que de facon générale le mode de répartition de la taxe 
locale entre départements et communes son revisé dons Îles 
moindres délais de facon à ètre rendu plus simple et efheice, 
à assurer à tous les pomts de vue le maximum d'autonomie 
aux communes en malitre de recettes et à temir compte de !a 
situalion parteulère de: commune :-dertoirs ainsi que des 
départements et communes en voie de dépeuplement, 


Que seuls subsistent ou puissent être inetitnés les taxes et 
impôts locaux dont le produit est suffisamment mnporlant et 
qu sont parlieuliérement représemtalifs de la rehesse le la 
population imiéressée ou correspondent à des servies ele: ue 
vement rendus. 


2. Subventions et emprunts : 


Que les subventions allouées par l'Etat aux coliectivités 
locales et qui représentent soit sa parttwipalien äux charges 
d'intérêt général, soit sa quote-part à certains travaux, sotent 
supprimées dans la mesure où les dépenses seraient doréna- 
vant assumées par l'Etat, 


Que les dépenses d'équipement qui resteraient à la charge 
des départements et des communes: soient financées pa des 
emprunts plutôt que par des subventions; que ces emprunts 
qui devraient d'ailleurs etre autorisés par l'État et atlectes à 
un objet bien déterminé dont l'utilité, l'umportace et urgence 


seraient examinées par une commission nationale dont 


La 
composihion comporterait des représentants elus ces collecte 
vités locales, soient placés dans toute la mesure du possible 


auprès des contribuables intéressés à l'armélioration envisagée, 


Que l'indexation des emprunts quand elle n'est pas Hinitée 
aux services productifs de recettes, elles-mêmes snsceptihies 
d'augmentation, demeure exceplionnelle en raison de lacerots- 
sement des charges financières que ce proecdé entraine 


Qu'une caisse d'équipement des coliectivités locawes soit rapi- 
ment constituée en vue d'aider les communes qui ne pour- 
raient elles-mêmes émettre leurs emprunts, le financement 
initial de cette caisse étant assuré soit par uu emp:uut aruuel 
émis par elle, soit par une subvention de l'Etat, 


/ 
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ANNEXES e 





SCRUTIN N° 1 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs" «. G. T.- 
F. O. tendant à modijier Le considérant relatif au régilre des 
centimes additionnels en précisant que ce régime est « imparfau 
el injuste ». 

Nombre de 


VOS: scores tétons ... . 12 


ONE VOIS COMM. scdo res . 


Ont volé pour.....sssorsescses 3 
2 
De s0nt aDOlOMS........ 0.0 ss 0 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (2). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joanne, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subrerille. 


CG. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Bevaert, Roma, Botherean, Charlot, 
Cucuel, Degris, Deiamarre, Gowiv, Lafond, Neumeryer, Richard. 


Groupe de l'artisanat, — M. Chareïlle. 

Groupe de l'agriculture, — MM. Bläise (F. O.), Carroué (C. G. T.). 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Le Hénaff, 
Lutfalla. 

Groupe de l'Union française. — MM. Coulibaly (F. O.), Diallo 


CE LL E LEE 


Ont voté contre (72). 


Groupe des travailleurs: 


€. G. €. — MM. Gondouin, Hervouct, Le Ferme, Mallerre. 
Travailleurs intellectuels, — M. Wolf. 
Groupe de l'agriculture. — MM. d'And'an, Barré, Bidau, Bohnon, 


Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chegut, Collet, Desbarrats, 
du Douet de Graville, Ferre, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, 
Guvy-Charon, Hadengue, Havard, Laraille, Lericard, Leqgnerlier, 
Milhau, Nove-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefs- 
chepe. 


Groupe des entreprises privées: 


Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Gingembre, Pisson, Trocmé,. 


Commerciales. — MM. Chauchard, Deleau (Gustave, Demmerle, 
Goudaert, Laguionie, Lernaire-Audoire, Paquette, Stoll. 

Groupe des entreprises nalionalistes, — M. Verrel. 

Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanie, Martin, 
Schalz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'Union francaise. — MM. Bellanger, Bernard, Biche- 
ron (C. G. C.), Bouruet-Auberlot, Jourdain. 

Groupe de la pensée francaise. — MM. Branger, Bye, Dumondtier, 


May, Sauvy. 
Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfa,on. 
Groupe des classes moyennes. — M. Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat, 


Se sont abstenus (15). 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Charuau, Chaulet, Espcret, 
Levard, Lienart, Mayoud, Quirin, Ml'e Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame. 


Groupe de l'agriculture. — M. Hanjquaut (C. F. T. C.). 
Groupe de l'Union française, — M Pongault (C. F. T. CC.) 





SCRUTIN N° 2? 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs €. G. T. 
F. O. tendant à recommander que soit d'ores et déjà abandonné 
dans Son principe le système actuel des centimes additionnels. 
et qu'il soit remplacé par un impôt sur la valeur locative et un 
iinpôt sur la valeur vénale. 


Nombre de votants. 


nt tisnt.. . 12: 
OUT VOIC DO esse moresasse TS 


OUR VOUS COM ....rocécctocece D 
DU SON ADO... ses soso D 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (29). 


Groupe des travailleurs: 


C. G T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannèx, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville 


C. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Beyaert, Romal, Bothereau, Charlot, 
Cueuel, Degris, Delamaire, Goudy, Lafond, Neumeyer, Richard. 

Groupe de l'agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.). 

Groupe des entreprises nationalistes, — M. Le Hénaff, 

Groupe de FUnion française. — M Coulibaly (F. 0O.). 


Ont voté contre !2). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondeuin, Hervouet, Le Ferme, Mallerre. 

Travailleurs intellectuels, — M, Wolff. 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareifle 
Caopin, Coloiner, bDallant, Lecœur, Levieux, Ressivaud, Siné. 

Groupe de l’agricullure. — MM. d'And'au, Barré, Bidau, Rohuon 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Desharrats 
du l'ouet de Gravilie, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati 
Guy Charron. Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier 
Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graels 
chepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Gingembre, Pisson, Trocmé. 

Commerciales, — MM. Chauchard, Deleau (Gustave), Demmer'é, 
Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquetle, Sloll, 

Groupe des entre rises nationalistes, — MM, Bour, Lutfalla, 
Verret. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Carmbuzat. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicbe- 
ron (C. G. C.), Bouruet-Aubertot, Jourdain. 
Groupe des associations familiales. — MM  Dary, Iouist, Leroy 


(Louis), de Loynes, Mabit, Mme Picard. 
Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Monifajon. 
Groupe des classes moyennes. — M, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus /19). 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. GC. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Espéiet, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Ml!e Tribolati, Vandenbussche, 
Vansie:egehm, Willame. 


Groupe de l'agriculture. — M. Haniquaut (C F. T. C.). 

Groupe de l'Union française. — M. Pongault (C. F. T. C.). 

Groupe de la pensée française. — MM, Bvé. Dumontier, May, 
Sauvy. 
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SCRUTIN N: 3 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T.- 
F_ O0. tendant à recommander la suppresSion de la tare locale et 
« indiquer Comment la perte de recettes résultang de cette 
suppression pourrait être compensée, 


lan 


Nombre de VI irccureliosiht envi ….... . ai 


Ont voté pour....ssssssssosessssse 42 
RON. POPPOPRPRPO PTS PPT 
Se sont abstenus........ sitio) à 


L. Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour !{1:). 


Groupe des travailleurs: 

G. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paui, 
Racamond, Subreville. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Charuau, Chaulet, Espéret, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mile Tribolali, MM, Vanden- 
bassche, Vansieleghem, Willame, 

&. G. T.-F. O0, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bolhereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Richard. 

Groupe de l’agriculture, — MM, Biaise (F, O.), Carroué (C, G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le THénaff, 
Groupe de l'Enjon francaise, — MM. Coulibaly (F. 0.), Pongault 
c. F. T. C.), Diallo (C. G, T.-U. G. T. A. N.). 


Ont voté contre (6). 


Gronpe des travailleurs : 

C. &@, CG — MM, Gondouin, Iervouet, Le Ferme, Malterre, 

Groupe des travailleurs intellectuels — M, Wolff. 

“roupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœæur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe de l’agriculture, — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Ronjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Desbarrats, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellali, 
GQuv-Charon, Hadengne, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, 
Milhau,  Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Gracfschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger. Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 
KRogliano, Trocmé. 

Commerciales. — MM. Ansiean, Barlangue, Chauchard, Deleau 
Gustave),  Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire - Audoire, 
laquette, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Lulfalla, 
\erret, 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, “de Laulanié, Martin, 
Schalz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe de l'Union française, — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 

G. C.), Bouruet-Aubertot, Jourdain, 
Groupe des activités diverses — MM. Compeyrot, Montfajon. 
Gronpe des classes moyennes, — M, Tisserand, 


roupe des sinistrés. — M. Barat, 


Se sont abstenus (1). 


Groupe de la Pensée française. — MM, Byé, Dumontier, May, 





SCRUTIN N° 4 
sur l'ensemble du projet d'avis. 


done snpe eee ose + 10 


Nombre de volants... 


Ont volé POUF... ..oosépcecsvesocce 109 
OU MOT OOMD 600 des ce 2 
D nsc cebu és té 1 


Le Conseil économique a adopté, 


On: voté pour (1:21). 
Groupe des travailleurs : : 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racainond, Subreviile, 

C. F. T. C. — MM. Boujladoux, Braun, Charuau, Chaulet, Espéret, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolali, MM, \anden- 
bussche, Vansieleghem, Willane, 

C. G. T.-F. 0, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bolherean, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumever, Richard, 


C. G, C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Maiterre, 
Groupe des travailleurs intellectuels — M. Wolff. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 


Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l'agriculture. MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Biaise (F. O.), Bonjean, Bouchard. Carroué (C G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Desbarrals, du Douet de Graville, Ferré, 
Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquant 
CF 12 6 Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhan, Nové- 
Jo<serand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 


Groupe des entreprises privées: 


Industrielles, — MM. Auberger, Charvet, Defond, Desse, Dumont, 
Garnier, Kruger, Mayolle, Meunier, Rogliano, Trocmé, 
Commerciales, — MM, Ansieau, Barlangue, Chauchard, Demmerlé, 


Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquette, 


Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Bour, Le Iänaff, 
Lutfalla, Verret. 


Groupe des coopératives, — MM Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schalz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe de l'Union française, — MM, Bellanger, Bernard, Bicneron 


(CO, G, C.), Bouruet-Aubertot, Coulibaly (F, 0 
(CG. F. T. C.), Diallo (C. G. T.-U. G. T. A N.) 
MM. Rranger, Byé, Dumontier, 


Jourdain, Pongauit 


Groupe de la Pensée francaise. 
May, Philip, Sauvy. 


Groupe des associations famihales, — MM. Dary, Honist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M, Vinot, 


MM. Compeyrot, Montfajon, 
Groupe des classes moyennes, — M. Tisserand, 
M. Barat, 


Groupe des activités diverses. 


Groupe des sinistrés. 


Ont voté con're !?). 


Groupe des entreprises privées! 
Industrielle£, — M, Gingembre. 
Commerciales, — M. Deleau (Gustave). 


Se sont abstenus !:). 
Groupe des entreprises privées : 


Judustrielles. — MM. Cagniard, Pisson, 
Commerciales, — MM. Goudaert, Stoil. 








Paris. — linprimecrie des Journaux officiels, 91, quai Vollaire. 





